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LA.  CRISE  AMÉRICAINE. 


NOTE    DE    L'AUTEUR. 


Ce  travail  est  autant  le  fruit  de  nos  recherchés  dans  les  documents 
officiels,  que  le  résumé  de  conversations  instructives  avec  des  per- 
sonnes que  leur  haute  position  dans  le  monde  commercial  et  indus- 
triel, leur  séjour  sur  le  théâtre  même  de  la  lutte,  ou  la  part  directe 
qu'elles  ont  prise  dans  les  événements,  ont  mises  à  même  de  nous 
donner  de  précieux  éclaircissements  sur  la  crise  américaine.  IVous 
remercions  sincèrement  ces  personnes  du  concours  qu'elles  nous  ont 
prêté  avec  tant  de  bienveillance,  persuadués  que  si  ce  volume  peut 
offrir  quelque  intérêt  au  lecteur,  le  mérite  en  est  dû  à  cette  collabo- 
ration indirecte. 

Ernest  POULAIN. 

i"  juillet  1863. 


BRUXELLES.  —  TYPOGRAPHIE  DE  CH.  ET  A.  VANDERAUWERA, 

Rue  de  la  Sablonnicre,  8,  près  la  rue  Royale. 
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CRISE  AMÉRICAINE 


RECUEIL  DE  DOCUMENTS 

rOUVA>T    SERVIR    A 

L'HISTOIRE  DE  LA  GUERRE  DES  ÉTATS-UNIS. 

(1859-1860-1 86) -1862) 


LE  NORD  ET  LE  SUD 


ERNEST  POULAIN 


Le  13  décembre  1798  les  cendres  de  Was- 
hington furent  déposées  à  Moat-Vernon 
sur  les, rives  du  Potomac  qu'il  chérissait, 

—  Aujourd'hui  les  frères  qu'il  avait  unis 
combattent  les  uns  contre  les  autres,  et 
arrosent  de  leur  sang  le  tombeau  qui  ren- 
ferma ses  dépouilles  sacrées). 


PARIS, 

r 

G.     GUÉRIN,     LIBRAIRE-ÉDITEUR, 

7,    PASSAGE    JOUFFROV,    7, 

1863 
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AVANT-PROPOS. 


Le  monde  entier  est  profondément  ému  par  le  spectacle  de 
la  lutte  funeste  qui  divise  en  ce  moment  les  États-Unis  d'Amé- 
rique. Les  opinions  sont  diverses  sur  les  causes  qui  l'ont  ame- 
née, comme  sur  ses  résultats  futurs  ;  aussi  nous  bornerons- 
nous  à  relater  les  faits  accomplis,  et  à  les  examiner  froidement 
au  point  de  vue  des  intérêts  mis  en  jeu  de  part  et  d'autre. 

La  postérité  pourra  peut-être  un  jour  coordonner  des  faits 
qui  aujourd'hui  nous  semblent  décousus,  et  ramener  à  de 
grands  ensembles  des  actions  isolées  dont  les  ressorts  et  les 
liens  secrets  nous  sont  encore  cachés. 

Dans  un  simple  recueil  de  faits  historiques,  nous  n'avons 
voulu  prendre  parti  ni  pour  l'un  ni  pour  l'autre  :  abandonnant 
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toute  opinion  personnelle,  nous  avons  seulement  cherché  à 
présenter  les  événennents  dans  leur  ordre  successif.    Nous 
avons   voulu   esquisser  un  tableau  et  non  pas  écrire  une 
histoire. 


INTRODUCTION, 


Solidarité  des  peuples.  —  Caractère  des  guerres 
civiles. 


I. — Dans  les  temps  anciens  les  peuples  étaient  isolés  les  uns 
des  autres,  et  les  révolutions  qui  s'accomplissaient  dans  leur 
sein  avaient  peu  d'influence  au  dehors.  De  nos  jours,  au  con- 
traire, l'extrême  facilité  des  communications  et  les  progrès  des 
arts  et  des  sciences,  ont  rapproché  les  peuples,  les  ont  con- 
fondus dans  une  solidarité  universelle,  et  en  ont  formé  une  im- 
mense famille.  Les  convulsions  qui  agitent  l'un  des  membres 
de  cette  famille  se  font  pessentir  vivement  dans  les  autres,  et 
troublent  profondément  l'harmonie  générale. 

Aussi  la  crise  actuelle  des  États-Unis  offre-t-elle  un  double 
intérêt  à  notre  étude,  si  nous  la  considérons  tant  à  son  point 
de  vue  particulier,  que  dans  ses  effets  à  l'extérieur. 


II.  —  Les  guerres  civiles  présentent  un  caractère  remarqua- 
ble d'acharnement  et  d'animosité.  Dans  les  guerres  ordinaires 
de  peuple  à  peuple,  vainqueurs  et  vaincus  s'embrassent  après 
le  combat.  Dans  les  guerres  civiles,  au  contraire,  l'amitié  d'au- 
trefois se  change  en  haine  et  en  ressentiment;  ce  ne  sont  pas 
des  soldats  qui  se  battent,  mais  des  ennemis  acharnés  qui  se 
déchirent.  A  Sébastopol,  Russes  et  Français  fraternisaient  pen- 
dant les  armistices.  Sous  la  protection  du  drapeau  blanc,  il  n'y 
avait  plus  que  des  amis  ;  et  l'on  échangeait  de  cordiales  poignées 
de  main  avant  d'aller  s'entre-tuer. 

Dans  la  guerre  des  États-Unis  on  rencontre  rarement  de  pa- 
reils sentiments;  l'animosité  est  montée  à  un  degré  trop  élevé 
pour  laisser  place  à  des  procédés  aussi  chevaleresques.  Enne- 
mis pendant  la  lutte,  les  Américains  le  sont  également  pendant 
le  repos  ;  l'idée  constante  des  deux  partis  est  de  se  nuire  par- 
tout et  toujours,  par  tous  les  moyens  possibles,  jusqu'à  l'anéan- 
tissement de  l'un  des  deux. 

III.  —  L'histoire  nous  a  laissé  le  souvenir  de  grandes  cam- 
pagnes habilement  conduites  par  d'illustres  Césars,  par  des  ca- 
pitaines devenus  célèbres.  La  postérité  ne  se  lasse  pas  d'admi- 
rer la  savante  tactique  des  chefs,  la  discipline  et  le  courage  des 
soldats.  Jusqu'à  présent  la  guerre  d'Amérique  ne  nous  a  encore 
rien  révélé  de  semblable.  Au  moment  de  l'ouverture  des  hosti- 
lités aucun  des  deux  partis  n'était  préparé  à  une  lutte  aussi  co- 
lossale. Généraux,  armées,  munitions,  tout  fut  improvisé.  Le 
métier  des  armes  est  difficile,  et  les  nations  qui  s'y  sont  illus- 
trées, ont  acquis  leur  expérience  et  leur  gloire  par  de  longues 
années  de  lutte  et  de  sacrifices. 

Les  États-Unis,  après  deux  années  de  persévérance,  com- 
mencent à  acquérir  cette  sanglante  expérience.  Au  début  de  la 
guerre  les  coii^s  isolés  entamèrent  les  hostilités  sur  tous  les 
points  à  la  fois;  depuis  ils  se  sont  groupés  sous  une  direction 
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unique,  et  forment  des  armées  régulières.  Les  talents  mili- 
taires se  révèlent  et  se  perfectionnent  peu  à  peu.  Enfin  la 
lutte  a  pris  maintenant  les  proportions  les  plus  vastes. 

Avant  d'entrer  en  matière,  nous  allons  tracer  rapidement 
quelques  aperçus  géogTapliiques,topographiques  et  historiques 
sur  le  théâtre  où  se  préparent  en  ce  moment  les  destinées  des 
États-Unis. 


LIVRE  PREMIER 


PREUjUVIIN^IR-JES      IDE     LA     OUERRElo 


CHAPITRE  PREMIER 

I*i*écîs  géographique  et  historique. 

Configuration.  PopulatioUj  son  accroissement  remarquable.  Gou- 
vernement. Origine.  Emancipation.  Premiers  symptômes  de  la 
lutte.  Politique  du  Nord. 

I 

Les  États-Unis  d'Amérique  représentent  assez  exactement 
la  figure  géométrique  d'un  vaste  trapèze,  dont  la  base  infé- 
rieure s'appuie  sur  le  Mexique  et  le  golfe  du  Mexique,  avec 
la  Floride  pour  pointe  sud-est  ;  à  l'ouest  le  grand  océan  Paci- 
fique ;  à  l'est  l'océan  Atlantique  ;  enfin  le  sommet  en  est  fermé 
au  nord  par  la  Nouvelle-Bretagne  et  le  Canada.  Cet  immense 
territoire  qui  s'étend  entre  le  25^  et  le  SS*'  latitude  nord,  le 
70*^  et  le  440°  longitude  ouest  (de  Paris),  présente  une  super- 
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ficie  d'environ  sept  millions  de  kilomètres  :  Étendue  treize  fois 
plus  considérable  que  celle  de  la  France,  et  quarante-huit  fois 
plus  que  celle  de  l'Angleterre. 

L'immense  chaîne  des  Monts-Rocheux  qui  sépare  le  monde 
d'un  pôle  à  l'autre,  les  traverse  dans  toute  leur  longueur  du 
nord  au  sud,  et  étend  ses  ramifications  sur  tout  leur  territoire  : 
à  l'est  les  monts  Alleghany,  dont  les  derniers  contreforts  sont 
baignés  par  les  eaux  profondes  et  glacées  du  Saint-Laurent  :  au 
sud-ouest  les  monts  Ozark,  dont  les  glaciers  alimentent  le 
Missouri  et  le  Mississipi  (le  plus  long  des  fleuves  connus),  et 
tempèrent  le  chaud  climat  du  Texas,  de  l'Arkansas,  du  Ten- 
nessee et  du  Kentuckyan. 

Au  nord-est  six  lacs  peuvent  le  disputer  en  étendue  et  en 
profondeur  à  de  véritables  mers  intérieures  :  ce  sont  les  lacs 
Supérieur,  Michigan,  Huron,  Manitoualin,  formant  les  quatre 
branches  d'une  vaste  étoile  :  les  lacs  Érié  et  Ontario,  commu- 
niquant à  la  mer  par  le  Saint-Laurent  et  les  chutes  fameuses 
du  Niagara. 


II 


Les  climats  et  les  aspects  les  plus  variés  se  partagent 
une  aussi  vaste  étendue  de  pays.  Les  États  du  nord  subissent 
les  plus  rudes  hivers,  tandis  que  l'indigotier,  la  canne  à  sucre  et 
l'ananas  mûrissent  dans  les  régions  du  Sud.  Aux  mêmes  lati- 
tudes qu'en  France,  le  climat  y  est  beaucoup  plus  rigoureux. 
Le  mouvement  de  rotation  de  la  terre  de  l'ouest  à  l'est  forme 
un  double  courant  dans  l'atmosphère  et  dans  les  eaux  de 
l'océan.  Tandis  que  les  vents  alizés  du  sud-ouest  et  le  gulf- 
stream  viennent  sans  cesse  combattre  sur  les  côtes  de  la 
France,  de  l'Angleterre  et  même  de  la  Norvège,  la  rigueur  des 
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hivers,  ou  tempérer  les  chaleurs  de  l'été,  les  États  du  Nord  de 
l'Amérique,  privés  de  la  douce  influence  de  ce  phénomène  ré- 
parateur, passent  sans  transition  aux  températures  les  plus 
extrêmes.  D'immenses  déserts  couvrent  en  grande  partie  les 
États  du  nord-ouest  et  de  l'ouest^.  Les  États  du  centre  sont 
mieux  partagés.  Tandis  que  la  fièvre  jaune  sévit  sur  les  rivages 
humides  et  dans  les  marécages  pestilentiels  du  sud-est,  là,  au 
contraire,  l'élévation  des  plateaux  et  le  voisinage  des  mon- 
tagnes purillent  l'air,  et  la  terrible  fièvre  est  inconnue.  C'est 
dans  cette  région  favorisée  du  ciel,  ainsi  que  dans  toutes  les 
contrées  du  sud  et  du  sud-est,  que  le  cotonnier,  cultivé  par 
les  bras  empruntés  à  l'Afrique,  prospère  d'une  façon  si  admi- 
rable. 

Le  climat  plus  froid  du  nord  se  prête  mieux  à  la  production 
des  céréales,  et  les  immenses  forêts  de  chênes  et  depich-pin  qui 
couvrent  les  États  voisins  des  grands  lacs,  suffisent  aux  de- 
mandes de  fAmérique  et  d'une  partie  de  TEurope. 

Appuyés  sur  les  deux  grandes  mers  du  monde,  les  États- 
Unis  ont  rapidement  développé  l'une  des  plus  nombreuses 
marines  marchandes,  pour  aller  porter  jusqu'aux  extrémités 
de  la  terre  le  trop  plein  de«  leurs  productions  si  diverses,  en 
échange  des  produits  manufacturés  qui  leur  manquaient.  Tan- 
dis que  leur  marine  prospérait,  les  États-Unis,  principalement 
ceux  du  nord,  tirent  de  constants  et  heureux  efforts  pour 
perfectionner  leur  industrie  et  se  soustraire  à  cette  espèce  de 
vassalité  du  bon  goût  et  du  raffinement  que  leur  imposaient  les 
pays  d'outre-mer. 
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III 


La  population,  qui  est  de  trente-un  millions  d'âmes  (1), 
est  très-inégalement  répartie.  La  région  de  l'est  est  la  plus 
peuplée  :  vient  ensuite  celle  du  sud,  et  le  centre  en  troisième 
ligne.  Enfin,  dans  l'ouest  et  le  nord-ouest,  s'étendent  d'immen- 
ses solitudes,  qui  ne  sont  guère  habitées  que  par  des  hordes 
éparses  d'Indiens. 

Le  sang  européen  domine  dans  la  population.  La  race  an- 
glaise, qui  compte  pour  les  deux  tiers  dans  l'origine  euro- 
péenne, se  subdivise  elle-même  en  deux  types  bien  distincts  : 
les  Virginiens,  qui  constituent  principalement  l'aristocratie,  et 
les  Yankees,  parmi  lesquels  figurent  les  bourgeois  et  les  com- 
merçants. Le  reste  de  la  population  se  compose  d'hommes  de 
couleur  et  de  noirs  pour  la  plupart  esclaves  :  enfin  des  indigènes 
ou  Indiens. 

Les  Yankees  peuplent  principalement  les  États  du  nord  ;  les 
Virginiens  occupent  les  États  du  sud  et  du  centre,  avec  les 
noirs  leurs  esclaves.  Les  Indiens  sans  cesse  refoulés  vers  le 
nord-ouest  abandonnent  peu  à  peu  le  centre,  et  voient  chaque 
jour  leur  nombre  diminuer. 

L'histoire  ne  nous  montre  dans  aucune  autre  nation  l'exem- 
ple d'un  accroissement  aussi  grand  et  aussi  rapide.  En  18S0, 
la  population   des  États-Unis   était  de  vingt-trois   millions 


(1) 

D'i 

après  le  recensement  officiel  de  1860, 

la 

population  des  États-Unis  est 

répartie 

à  celte  époque  comme  suit  : 

Population  blanche.     .     .     . 

26,975,575 

Hommes  de  couleur     .     .     . 

. 

480,005 

Noirs  esclaves 

• 

3,961,760 

Total.     .    31,417,340 
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d'âmes  (!23,191,876).  En  1860,  le  recensement  officiel  la  porte 
à  trente  et  un  millions  (31,417,340),  soit  une  augmentation  de 
huit  millions  (8,225,464).  Ainsi,  dans  une  courte  période  de 
dix  années,  la  population  s'est  accrue  dans  l'énorme  proportion 
de  35  p.  c.  Des  calculs  appuyés  sur  les  bases  les  plus  sérieuses 
et  longuement  développés  devant  le  Congrès  de  Washing- 
ton (1862),  promettent  à  ce  pays  une  population  de  cent  mil- 
lions d'âmes  pour  la  fin  de  notre  siècle. 

Cette  merveilleuse  augmentation  doit  être  attribuée  en 
grande  partie  aux  institutions  libérales  qui  provoquèrent  l'im- 
migration en  Amérique. 

L'Amérique,  une  fois  séparée  de  l'Angleterre,  et  maîtresse 
d'elle-même,  redevint  comme  par  le  passé  une  véritable  terre 
promise.  Sa  prodigieuse  fertilité,  l'or  qu'elle  renferme  dans 
son  sein,  et  par-dessus  tout  le  régime  de  la  liberté  absolue, 
avaient  un  triple  attrait  bien  suffisant  pour  séduire  les  masses. 
Les  cultivateurs  européens  auxquels  une  terre  ingrate  ou  épui- 
sée et  grevée  d'impôts  refusait  une  juste  rémunération  de  leurs 
pénibles  labeurs,  accoururent  en  foule  occuper  un  sol  encore 
vierge  et  qui  leur  était  offert  gratuitement.  Parmi  les  colons, 
ceux  qui  arrivaient  dénués  de  toutes  ressources,  trouvaient 
asile  et  protection  auprès  de  leurs  devanciers.  Le  gouverne- 
ment lui-même  s'empressait  de  les  accueillir  et  de  leur  venir  en 
aide,  en  leur  fournissant  les  outils  et  les  semences  nécessaires 
à  leur  premier  établissement.  Tout  leur  était  prêté  sans  inté- 
rêts, à  charge  seulement  d'avoir  à  en  rembourser  peu  à  peu  le 
prix  avec  l'excédant  des  récoltes  futures. 

Tandis  qu'en  Europe  de  longues  guerres  politiques  ou  reli- 
gieuses décimaient  les  peuples  et  épuisaient  les  sources  les 
plus  fécondes  de  la  vie  en  moissonnant  une  jeunesse  destinée  à 
renouveler  les  populations,  et  en  ruinant  l'agriculture,  tout  au 
contraire,  en  Amérique,  les  familles  immigrées  jouissant  de  la 
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paix  la  plus  profonde,  et  Cavorisées  par  les  institutions  les 
plus  libérales,  s'accroissaient  rapidement,  et  les  générations  se 
multipliaient.  Les  États-Unis  n'ayant  à  soutenir  aucune  lutte 
ni  extérieure  ni  intérieure,  n'avaient  pas  besoin  de  former 
ni  d'entretenir  de  coûteuses  armées,  et  la  conscription  y  était 
inconnue.  Dans  le  sud  ,  il  est  vrai,  on  avait  organisé  des 
milices  assez  bien  disciplinées  afin  de  maintenir  les  esclaves 
dans  l'obéissance,  et  le  gouvernement  de  Washington  avait 
réuni  dans  le  nord  quelques  volontaires  salariés.  Mais  ces 
corps  isolés  et  peu  nombreux  ne  constituaient  pas  des  armées 
régulières,  et  nous  ne  pouvons  rien  trouver  dans  leur  organi- 
sation qui  ressemble  de  près  ou  de  loin  à  la  conscription. 

Aussi  vint-on  de  toutes  parts  chercher  le  repos  et  la  prospé- 
rité sur  cette  terre  heureuse,  et  l'on  préféra  quitter  le  sol  natal 
plutôt  que  de  rester  soumis  aux  impôts  et  au  service  mili- 
taire. De  nombreux  chefs  de  famille  transportèrent  en  Amé- 
rique leurs  foyers,  et  virent  bientôt  grandir  et  prospérer 
autour  d'eux  une  jeunesse  vigoureuse  à  l'accroissement  de 
laquelle  nul  obstacle  n'était  apporté. 

Telle  est  la  cause  de  cette  rapide  augmentation  de  popula- 
tion, qui  fait  l'admiration  et  l'envie  de  l'Europe. 

Cependant  ce  fut  un  autre  agent  qui  peupla  subitement  les 
déserts  de  l'Ouest  :  nous  voulons  parler  de  la  fièvre  de  l'or. 
Mais  nous  ne  pensons  pas  rencontrer  ici  une  cause  principale 
de  l'augmentation  de  la  population  des  États-Unis.  En  effet,  les 
chercheurs  d'or  ne  venaient  pas  former  des  établissements  du- 
rables. Espérant  s'enrichir  rapidement,  ils  espéraient  aussi 
retourner  bientôt  dans  leur  patrie,  pour  y  jouir  d'un  butin  chè- 
rement disputé  contre  le  climat  et  les  Indiens.  Que  d'amer- 
tumes et  de  déceptions  se  présenteraient  à  nos  yeux  si  nous 
entrions  dans  ce  sujet! 
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IV 


Les  États-Unis  forment  une  république  fédérative,  com- 
posée de  33  États,  5  territoires  et  1  district.  Dans  l'origine 
il  n'y  avait  que  treize  États.  Des  dédoublements  successifs,  des' 
acquisitions,   des  conquêtes  portèrent  à  33   le  nombre  des 
États-Unis.  Les  treize  premiers  États  étaient  : 


New-Hampshire. 
Massachusetts. 
Rhode-Island. 
Connecticut. 


New- York. 
New-Jersey. 
Pensylvanie. 
Delaware. 


Maryland. 
Caroline  du  Nord. 
Caroline  du  Sud. 
Virginie. 
Géorgie. 


Les  vingt  États  nouveaux  sont 


Vermont, 

détaché  de  New-York 

en  1791, 

Tennessee, 

»        de  la  Caroline  du  Nord 

«  1796 

Kentucky, 

»        de  la  Virginie 

>)  1796, 

Ohio, 

par  création 

>)  1802 

Louisiane, 

achetée  à  la  France 

«  1803, 

Indiana, 

par  création 

»  1816. 

Mississipi, 

détaché  de  la  Géorgie 

).  1817, 

Illinois, 

par  création 

»  1818. 

Alabama, 

détaché  de  la  Géorgie 

»  1819. 

Maine, 

»        du  Massachusetts 

»  1820, 

Missouri, 

»        de  la  Louisiane 

»  1821. 

Michigan, 

par  création 

))  1836. 

Arkansas, 

» 

»  1836. 

Floride, 

enlevée  à  l'Espagne 

»  1845. 

Jowa, 

par  création 

»  1845. 

Texas, 

» 

»  1846. 

Wisconsin, 

)j 

))  1846, 
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Nouveau  Mexique,  par  création  en  -1848. 

Californie,  »  »  1848. 

Kansas,  »  ^1860. 

Les  cinq  territoires  sont  (1)  : 

•       Orégon. 
Minnesota. 
Utah. 

Washington  (district  fédéral)  ou  Colombie. 
Nebraska  (2). 

Jusqu'à  l'époque  de  la  sécession,  les  divers  États  ayant 
chacun  leur  administration  particulière  furent  régis  par  leurs 
législatures,  suivant  leurs  propres  inspirations,  pour  toutes  les 
affaires  d'intérêt  privé.  Pour  les  affaires  générales  ils  étaient 
gouvernés  par  un  Sénat,  une  Chambre  des  représentants  ou 
Congrès,  un  président  et  un  vice-président  nommés  pour 
quatre  ans  par  un  vote  général.  Le  siège  du  gouvernement 
était  à  Washington,  capitale  de  l'Union. 

Il  n'est  pas  sans  mtérét  de  rappeler  ici  les  noms  des 
présidents  qui  ont  occupé  successivement  la  Maison  blanche 
depuis  l'origine  des  États-Unis  jusqu'à  nos  jours  (3). 


(1)  Les  districts  ou  territoires  sont  régis  directement  par  le  gouvernement 
fédéral,  comme  étant  trop  peu  importants.  Lorsque  leur -population  dépasse 
60,000  âmes,  ils  ont  le  droit  de  réclamer  auprès  du  Sénat  le  rang  d'État. 

(2)  Pour  compléter  les  détails  de  la  nomenclature,  voir  Douillet,  Diction- 
naire universel. 

(3)  Sur  les  72  années  qui  se  sont  écoulées  jusqu'à  l'élection  de  Lincoln,  la 
présidence  a  été  occupée  48  ans  par  des  hommes  du  Sud.  De  même  pour  le 
sénat,  sur  77  présidents,  61  ont  été  fournis  par  le  Sud. 
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Georges  Washington,  élu  en  1789 

),  »         réélu   »  1793 

John  Adams,  élu    »  1797 

Thomas  Jefferson,  »     »  1801 

„  »  réélu   »  1805 

James  Madison,  élu    »  1809 

»  »  réélu  en  1813 

James  Monroë,  élu    »  1817 

»  réélu   »  1821 

John  Quiney  Adams,   élu    »  1825 


Andrew  Jackson,  réélu  »  1833 
Martin  Van  Buren,  élu  »  1837 
H.  Harisson.  »     «  1841 

James  Polk,  «     »  1845 

Z.  Taylor,  »     »  1849 

(Fillmore,  vice-président) 
Franklin  Pierce,  élu  en  1853 

Buchanan,  »     »  1857 

Lincoln,  »     »  1861 

(Hamelin,  vice-président.) 


Andrew  Jackson, 


«  1829 


V.  —  L'origine  des  États-Unis  remonte  au  seizième  siècle, 
époque  à  laquelle  les  Anglais  colonisèrent  la  partie  orientale. 
En  1614,  les  Hollandais  fondèrent  le  New-York  (d'abord  appelé 
Nouveau-Pays-Bas).  Les  Suédois  les  suivirent  de  près;  mais  ils 
perdirent  en  commun  leurs  colonies,  qui  furent  absorbées  par  les 
Anglais.  En  1683,  les  Français,  sous  la  conduite  de  De  la  Salle, 
vinrent  s'établir  dans  la  Louisiane,  et  en  prirent  possession 
au  nom  de  Louis  XIV.  En  1717,  la  Compagnie  française  occi- 
dentale fonda  la  Nouvelle-Orléans.  Mais  en  1763,  la  France, 
après  une  guerre  de  neuf  années  contre  les  Anglais,  perdit 
toutes  ses  possessions  continentales  d'Amérique. 

Vers  cette  époque  la  mésintelligence  commença  à  se  mani- 
fester entre  l'Angleterre  et  ses  colonies.  La  métropole  voulant 
profiter  pour  elle-même  de  leur  prospérité  croissante,  les 
surchargea  d'impôts.  En  1773,  Boston  donna  le  signal  de  la 
révolte  qui  devint  bientôt  générale.  Les  hostilités  commen- 
cèrent aussitôt,  et  deux  ans  après  les  Anglais  perdirent  la 
bataille  de  Bunker'sHill  (1775),  Encouragées  par  ce  premier 


succès,  les  colonies  formèrent  un  congrès  à  Philadelphie,  et 
donnèrent  le  commandement  général  des  armées  à  Washing- 
ton, qui  battit  plusieurs  fois  les  Anglais.  Bientôt  elles  deman- 
dèrent l'appui  des  Français  et  des  Espagnols,  et  grâce  à  ce 
double  secours,  forcèrent  les  Anglais  à  reconnaître  leur  indé- 
pendance. Au  prix  de  cet  immense  sacrifice,  l'Angleterre  obtint 
la  paix,  qui  fut  signée  à  Paris  le  3  septembre  1783.  C'est  de  ce 
jour  que  date  l'indépendance  des  États-Unis. 

Depuis  cette  époque,  en  un  demi-siècle  à  peine,  cette  natioji 
est  devenue  l'une  des  plus  prospères  et  des  plus  puissantes  du 
monde.  Ne  connaissant  aucun  obstacle,  douée  d'une  hardiesse 
extraordinaire  dans  ses  entreprises  et  d'un  génie  créateur  iné- 
puisable, elle  couvrit  rapidement  de  villes  florissantes  une 
grande  partie  de  son  territoire.  Plus  d'une  fois  elle  fit  trembler 
l'Angleterre,  qui  perdit  bientôt  tout  espoir  de  ramener  sous  sa 
dépendance  la  nation  émancipée. 


VI 


Aux  premiers  jours  de  cette  immense  et  formidable  as- 
sociation d'hommes  nouveaux  qui  venaient  de  se  déclarer 
indépendants,  l'enthousiasme  développé  par  de  si  grands  évé- 
nements fut  à  son  comble  :  on  crut  à  un  avenir  sans  limites,  et 
lorsqu'il  fallut  donner  un  nom  à  la  nation  naissante  on  adopta 
celui  d'ÉTATS-llNis  :  dénomination  pleine  d'à-propos  dans  ces 
premiers  moments  d'entente. 

Malheureusement  l'avenir  ne  tint  pas  les  promesses  faites 
par  un  si  beau  nom,  et  l'Union  commencée  sous  les  plus  riches 
auspices  devait  être  plus  tard  profondément  déchirée.  Aussi- 
tôt que  le  nouvel  État  eut  pris  des  forces,  et  qu'il  n'eût  plus  à 
redouter  un  retour  étranger  dont  la  menace  avait  nécessité  une 
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union  défensive  contre  l'ennemi  commun,  aussitôt  enfin  qu'il 
se  sentit  maître  de  lui-même,  une  jalousie  réciproque  entre 
les  associés  vint  développer  le  germe  fatal  des  dissensions 
intestines  dont  nous  voyons  aujourd'hui  les  effets  désastreux. 

Les  États  du  Nord  ne  purent  supporter  sans  envie  le  spec- 
tacle de  la  prospérité  croissante  du  Sud,  mieux  partagé  qu'eux 
sous  le  rapport  du  climat.  A  mesure  que  la  production  et  l'ex- 
portation du  coton  prirent  de  l'importance,  le  Nord  s'effraya 
du  succès  toujours  grandissant  de  ses  rivaux.  Dès  l'année 
1820  nous  trouvons  des  symptômes  caractéristiques  de  l'anla- 
gonisme  qui  devait  un  jour  diviser  le  Nord  et  le  Sud.  Le  Nord 
comprenant  que  la  puissance  du  Sud  venait  en  grande  partie 
de  l'esclavage  qui  lui  procurait  des  travailleurs,  s'efforça  de 
lui  faire  sourdement  la  guerre  en  cherchant  à  tarir  la  source 
de  ses  richesses.  Le  célèbre  compromis  de  1820,  dans  lequel 
les  deux  partis  se  tirent  de  mutuelles  concessions,  suspendit 
un  moment  la  lutte.  Le  Nord  en  acceptant  ce  compromis,  qui 
constituait  encore  le  Missouri  en  État  à  esclaves,  posa  comme 
digue  à  l'envahissement  de  l'esclavage,  la  limite  de  cet  État, 
et  fit  de  l'observation  de  ce  traité  une  condition  absolue. 

Cette  trêve  ne  fut  pas  de  longue  durée.  Peu  à  peu  dans  les 
compromis  successifs  de  1832,  1850,  1854,  le  Sud  foulant  aux 
pieds  les  traités  passés,  parvint  à  retirer  au  Nord  les  avantages 
que  celui-ci  s'était  réservés  dans  le  compromis  de  1820.  Le 
Nord  réclama,  le  Sud  répondit  hardiment  par  une  première 
menace  de  séparation  (1854),  sans  s'effrayer  de  la  terrible 
perspective  d'avoir  à  soutenir  une  lutte  contre  dix-huit  millions 
d'hommes,  lui  qui  n'en  pouvait  compter  que  huit  millions.  En 
face  de  cette  attitude  agressive,  le  Nord  ne  resta  pas  inactif. 
Le  moment  n'était  pas  encore  venu  d'employer  la  force  brutale 
des  armes,  et  d'ailleurs  le  Nord  ne  se  sentait  pas  en  mesure 
d'entreprendre  une  guerre  à  main  armée.  Il  se  retourna  vers 
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un  autre  moyen  :  l'abolition  ou  la  destruction  de  l'esclavage. 
Le  Nord  cachant  sous  des  dehors  d'humanité  ses  pensées 
secrètes,  se  posa  en  libérateur,  en  émancipateur  généreux  des 
noirs.  On  se  plût  à  retracer  dans  des  récits  émouvants,  mais 
pleins  de  fausseté  et  d'exagération,  les  prétendues  souffrances 
des  malheureux  esclaves,  les  vexations  et  les  cruautés  des 
maîtres  endurcis.  De  douloureuses  exceptions  furent  présen- 
tées comme  la  règle  absolue.  On  revêtit  des  plus  belles 
couleurs  les  sentiments  de  secrète  jalousie,  et  l'on  masqua 
sous  un  faux  vernis  de  loyauté  et  de  justice  les  efforts  tentés 
pour  arriver  à  la  ruine  du  Sud,  en  enlevant  aux  planteurs  de 
coton  les  bras  nécessaires  à  la  culture.  A  New-York,  ces 
mêmes  abolitionistes,  si  dévoués  en  apparence  aux  esclaves 
du  Sud,  mettaient  au  rang  de  parias  non-seulement  les  noirs 
qui  se  trouvaient  parmi  eux,  mais  encore  les  hommes  de  cou- 
leur, refusant  leur  société,  les  montrant  au  doigt,  les  chassant 
brutalement  de  leurs  réunions. 


VII 


Les  premiers  colons  d'Amérique  s'étaient  livrés  principa- 
lement à  la  culture,  et  avaient  été  promptement  obligés  de 
demander  des  bras  à  l'Europe.  Mais  à  mesure  qu'ils  s'avancè- 
rent vers  le  Sud,  la  chaleur  plus  grande  du  climat  paralysa 
l'énergie  des  travailleurs  européens,  dont  le  nombre  était  du 
reste  insuffisant.  C'est  alors  que  l'on  eût  recours  aux  noirs 
d'Afrique,  qui  seuls  pouvaient  supporter  l'ardeur  du  soleil  dans 
les  plantations  de  cotons,  de  tabacs,  de  cannes  à  sucre,  et 
dans  les  rizières  du  Sud.  Ainsi  fut  établi  le  principe  de  l'escla- 
vage. Les  États  du  Sud  n'ayant  pas  de  marine,  ce  furent  des 
entreprises  créées  dans  le  Nord  qui,  de  concert  avec  l'Angle- 
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terre  (traité  de  1713),  se  chargèrent  de  conduire  en  Amérique 
les  noirs  achetés  sur  les  côtes  d'Afrique.  Aujourd'hui  ce  sont 
ces  mêmes  pourvoyeurs  d'esclaves  qui  reprochent  au  Sud 
d'avoir  accepté  leur  office. 

Les  États  du  Nord  en  soulevant  la  question  de  l'esclavage 
ont  sacrifié  l'intérêt  général  à  la  passion.  En  effet,  les  impôts 
excessifs  dont  ils  avaient  surchargé  le  Sud  constituaient  l'un 
des  meilleurs  revenus  de  la  Confédération.  Ep  ruinant  le  Sud, 
n'ont-ils  pas  enlevé  au  trésor  public  l'une  de  ses  plus  puis- 
santes ressources  ? 


CHAPITRE 


Octobre  1859.  John  Brown.  Progrès  de  U antagonisme.  Message 
désastreux  de  Buchanan. 


Le  Nord  profita  de  l'excitation  produite  dans  les  esprits 
par  les  événements  du  Kansas,  à  la  suite  desquels  le  ter- 
ritoire de  cet  État  fut  annexé  aux  États-Unis,  pour  commencer 
la  lutte.  Le  premier  acte  sensible  de  cette  guerre  à  chemins 
couverts,  est  le  fait  connu  sous  le  nom  d'échauffourée  de  Har- 
per's  Ferry. 

Un  homme  énergique,  à  idées  exaltées,  réunit  dans  le 
Kansas  une  vingtaine  de  compagnons  déterminés,  avec  lesquels 
il  fondit  à  l'improviste  sur  la  Virginie,  dans  le  but  d'enlever  les 
noirs  sur  les  plantations,  et  de  s'en  faire  une  armée  toujours 
grossissante,  avec  laquelle  il  pensait  achever  de  détruire  l'es- 
clavage dans  le  Sud.  Cet  homme  était  le  fermier  Anderson, 
nom  d'emprunt  qui  cachait  celui  de  John  Brown. 
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Vingt  hommes  pour  révolutionner  les  États-Unis!  L'idée 
était  hardie;  mais  sa  mise  à  exécution  était  une  folie.  Les  es- 
claves du  Sud  n'avaient  pas  encore  été  initiés  aux  idées  d'éman- 
cipation, et  ne  prêtèrent  pas  main  forte.  Le  Nord  lui-même 
désavoua  le  trop  fougueux  exécuteur  de  ses  plans  secrets.  S'as- 
socier à  un  pareil  acte  eût  trop  bien  laissé  deviner  les  desseins 
cachés.  Dès  la  première  annonce  de  l'entreprise  de  John 
Brown,  le  gouvernement  de  Washington  envoya  des  renforts 
en  Virginie  pour  y  maintenir  la  tranquillité  et  empêcher  la  ré- 
volte des  esclaves.  John  Brown  abandonné  à  lui-même,  se  jeta 
en  désespéré  sur  les  milices  virginiennes  envoyées  à  sa  ren- 
contre. Le  18  octobre  1859,  il  fut  écrasé  dans  une  courte  lutte 
à  Harper's  Ferry;  ses  deux  fils  furent  tués  à  ses  côtés,  avec 
tous  les  siens,  sauf  quatre  qui  échappèrent  au  massacre.  Blessé 
et  fait  prisonnier,  il  fut  ramené  à  Charleston  avec  ses  quatre 
complices.  Le  procès  fut  rapidement  instruit,  et  l'exécution  de 
ces  cinq  malheureux  mit  fin  à  leur  entreprise  insensée.  En 
même  temps  qu'ils  étaient  jugés  à  Charleston,  leur  procès 
était  également  poursuivi  en  partie  double  à  la  Nouvelle-Or- 
léans, à  titre  de  protestation  officielle  contre  les  idées  émises 
par  John  Brown. 

Cette  tentative  avortée  n'en  eût  pas  moins  les  plus  graves 
conséquences.  Elle  ouvrait  le  champ  à  l'esprit  de  parti;  les 
idées  de  John  Brown  firent  un  rapide  chemin  dans  les  esprits 
exaltés  du  Nord.  De  nombreux  meetings  se  formèrent  où  sa 
conduite  fut  prônée.  Ses  partisans  se  groupèrent  sous  les  noms 
û'abolitionistes,  de  fédéraux,  de  républicains.  En  même  temps 
dans  les  États  du  Sud  les  projets  de  séparation  reparurent  plus 
arrêtés  et  plus  menaçants  qu'autrefois.  Aux  dénominations  de 
fédéraux  et  d'abolitionistes,  le  Sud  répondit  par  les  noms  de 
sécessionistes,  de  confédérés,  de  démocrates. 
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II 


M.  Whise,  gouverneur  de  la  Virginie,  au  lieu  de  chercher 
à  calmer  l'émotion  des  esprits,  fit  tous  ses  efforts  pour  aug- 
menter la  crainte  et  l'excitation,  en  répandant  des  faux  bruits 
de  complots,  de  projets  d'incendie  et  de  pillage,  de  révoltes 
de  noirs  fomentées  par  le  Nord.  En  même  temps,  à  la  tribune 
représentative,  M.  Hickmann,  représentant  de  la  Pensylvariie, 
élevait  la  voix  d'une  façon  menaçante  et  faisait  appel  aux 
hommes  du  Nord.  Il  leur  reprocha  de  se  montrer  lâches  et  fai- 
bles devant  l'attitude  prise  par  les  rivaux.  Employant  les  li- 
cences oratoires  les  plus  violentes,  il  présenta  le  tableau  des 
envahissements  successifs  du  Sud,  qu'il  accusa  d'avoir  déchiré 
un  à  un  tous  les  anciens  traités,  et  appela  la  vengeance  du  Nord 
sur  les  alliés  parjures. 

Cependant  un  autre  homme  du  Nord  moins  exalté,  l'ex-vice- 
président  Fillmore,  tenta  quelques  efforts  pour  contrebalancer 
l'effet  désastreux  produit  par  de  pareilles  déclamations  :  con- 
damnant hautement  la  conduite  de  John  Brown,  il  rappela  en 
termes  heureux  les  anciens  rapports  amicaux  des  États  mainte- 
nant en  lutte,  et  fit  des  vœux  ardents  pour  que  la  concorde  des 
temps  passés  fut  bientôt  rétablie  entre  les  deux  partis,  au 
moyen  de  mutuelles  concessions.  Il  conjura  le  Sud  de  regarder 
John  Brown  comme  un  insensé  et  de  ne  voir  dans  sa  conduite 
qu'un  fait  isolé  auquel  le  Nord  refusait  son  approbation.  Il  pro- 
mit que  si  le  Sud  restait  dans  de  justes  limites,  le  Nord  ne 
demanderait  pas  à  intervenir  dans  son  administration  privée; 
qu'il  eût  donc  à  bannir  les  craintes  mal  fondées  qui  l'agitaient  ; 
que  de  son  côté  le  Nord  serait  heureux  de  retrouver  ses  frères 
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d'autrefois,  et  qu'une  entente  loyale  et  sincère  ramènerait  avec 
les  bons  rapports  la  prospérité  pour  tous. 

Ces  louables  efforts  furent  impuissants.  Les  passions  déve- 
loppées par  l'intérêt  personnel  étouffèrent  la  voix  de  la  raison. 
Il  ne  suffisait  pas,  en  effet,  pour  rétablir  l'harmonie  entre  les 
deux  partis,  d'obtenir  que  le  Nord  s'abstint  d'intei'venir  dans 
les  affaires  privées  du  Sud,  et  qu'il  le  laissât  libre  de  se  con- 
duire suivant  ses  propres  intérêts.  La  conciliation  ne  pouvait 
venir  que  du  Sud,  à  condition  que,  de  son  propre  mouvement, 
il  renonçât  à  l'immense  force  qu'il  puisait  dans  l'esclavage.  Mais 
le  Sud  pouvait-il  de  son  plein  gré  tarir  la  source  féconde  de 
ses  richesses,  et  se  dépouiller  en  faveur  du  Nord  des  avantages 
conquis  péniblement  par  les  travaux  les  plus  rudes  et  les  plus 
constants?  Non,  certes, il  était  impossible  de  compter  sur  un  tel 
suicide  î 


III 


Peu  de  temps  après  ces  événements,  le  message  pré- 
sidentiel de  Buchanan,  impatiemment  attendu  par  tous,  vint 
donner  un  nouvel  aliment  à  l'effervescence  générale.  On  avait 
compté  sur  un  langage  modéré  et  conciliant;  mais  le  désap- 
pointement fut  grand.  En  effet,  M.  Buchanan  abordant  dans  son 
message  la  question  de  l'esclavage,  donna,  au  grand  scandale 
du  Nord,  pleine  et  entière  raison  au  Sud,  déclarant  que  le  Nord 
n'avait  aucun  droit  d'intervenir  dans  les  affaires  d'un  pays  qui 
était  bien  libre,  d'après  la  Constitution,  d'agir  comme  bon  lui 
semblait.  Que,  tout  en  condamnant,  il  est  vrai,  l'esclavage  au 
point  de  vue  de  la  famille  humaine,  on  ne  pouvait  forcer  les 
propriétaires  des  esclaves  à  les  affranchir;  et  qu'en  définitive, 
le  plus  sage  était  de  ne  rien  faire  du  tout. 

Un  pareil  langage  souleva  l'indignation  des  abolitionistes  du 
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Nord,  tant  il  heurtait  violemment  les  idées  déjà  profondément 
enracinées  dans  les  esprits.  En  même  temps  il  encourageait  le 
Sud  à  persévérer  dans  la  voie  nouvelle  qu'il  s'était  tracée.  Ce 
fut  donc  un  nouveau  brandon  jeté  dans  l'incendie  naissant.  Les 
abolitionistes  entamèrent  la  lutte  avec  la  plus  extrême  violence 
de  langage.  Dans  les  discussions,  la  passion  et  la  haine  rem- 
placèrent le  calme  et  la  raison. 

Les  six  premiers  mois  de  l'année  suivante  (1860)  furent 
perdus  en  vaines  déclamations  qui  ne  tirent  qu'envenimer  la 
question,  et  la  première  session  du  trente-sixième  congrès 
américain, qui  avait  commencé  le  5  décembre  18o9,  se  termina 
le  25  juin  1860  sans  avoir  amené  aucune  amélioration  dans  la 
situation  générale.  L'administration  de  Buchanan  n'avait  en- 
core eu  que  des  résultats  négatifs. 


CHAPITRE  m, 


Élections   présidentielles   pour   l'année  1861. 


Juillet  1860.  Lutte  présidetitielle.  Divers  meetings.  Portrait  de 
Lincoln.  Embarras  financiers.   Triomphe  de  Lincoln. 


La  session  terminée,  il  n'y  eut  aucune  trêve  à  l'agita- 
tion. Le  terme  des  fonctions  de  Buchanan  approchait.  Les 
élections  du  futur  président  pour  le  milieu  de  l'année  1861 
commencèrent  de  suite  à  troubler  les  États-Unis  tout  entiers. 
En  effet  le  moment  était  venu  pour  les  partis  de  lever  la  tête, 
et  de  faire  triompher  le  candidat  de  leur  opinion. 

Le  parti  sécessioniste  fut  le  premier  qui  montra  ses  can- 
didats. Il  profita  des  grandes  fêtes  commémoratives  instituées 
pour  célébrer  le  84""^  anniversaire  de  l'indépendance  améri- 
caine (2  juillet  1860),  et  convoqua  un  immense  meeting  où  le 
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nom  de  Douglas  fut  acclamé.  Malgré  le  brillant  succès  de  cette 
journée,  Douglas  avait  encore  à  lutter  vigoureusement  pour 
arriver  à  la  Maison-Blanche  (i).  Le  parti  même  dont  il  s'était 
fait  l'apôtre  lui  suscita  des  co-prétendants.  Les  sécessionistes 
du  Sud  présentèrent  à  la  candidature  les  noms  de  Bell  et  de 
Breckinridge.  Les  trois  prétendants  se  disputèrent  vivement 
la  présidence.  Ils  tirent  tour  à  tour  leur  profession  de  foi,  et 
multiplièrent  les  speechs  aux  électeurs.  Le  point  de  départ 
était  pour  tous  le  même,  la  nécessité  de  l'union  ;  mais  les 
moyens  proposés  pour  y  arriver  différaient  essentiellement. 
Enfin  les  discours  se  terminaient  invariablement  par  les  me- 
naces les  plus  violentes  contre  le  parti  républicain.  Les  beaux 
projets  d'union  n'étaient  que  sur  leurs  lèvres  et  point  dans 
leur  cœur. 

Le  parti  républicain  ne  resta  pas  inactif.  Aux  candidatures 
de  Douglas,  de  Bell  et  de  Breckinridge  furent  opposées  celles 
de  Lincoln  et  de  Seward.  Ce  dernier  sentit  bientôt  qu'il  ne 
pourrait  soutenir  la  lutte  contre  Lincoln,  et  par  esprit  patrio- 
tique abandonna  le  terrain  à  son  rival.  Il  fit  plus  encore,  il 
devînt  son  patron  d'élection,  et  lui  donna  généreusement 
toutes  les  voix  qu'il  avait  d'abord  gagnées  pour  lui-même. 

Le  parti  républicain  n'avait  donc  plus  qu'un  seul  candidat, 
tandis  que  trois  factions  divisaient  le  parti  démocrate. 

Après  s'être  mis  en  campagne  électorale,  et  avoir  parcouru 
les  différents  États  de  l'Union,  les  prétendants  vinrent  con- 
centrer à  New-York  leurs  opérations.  Ils  firent  meeting  sur 
meeting,  à  grands  éclats  de  trompette,  à  coups  de  grosse 
caisse.  Tous  les  discours  qu'ils  prononcèrent  se  ressemblent 


(1)  Palais  du  présideotà  Washington. 
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au  fond,  et  l'on  n'y  peut  trouver  de  différence  que  dans  l'ex- 
travagance des  termes  oratoires. 

Dans  un  meeting  monstre  tenu  à  New-York  le  12  septem- 
bre 1860,  Douglas  le  démocrate  commença,  comme  toujours, 
par  les  plus  chaudes  protestations  en  faveur  de  l'Union,  et  fit 
les  vœux  les  plus  ardents  pour  le  retour  de  la  concorde.  Puis, 
interpellé  sur  la  question  de  la  sécession  et  de  la  rupture,  il 
proclama  hautement  que  rien  de  semblable  n'était  entré  dans 
son  esprit  ;  qu'il  désirait  une  seule  chose,  la  paix  et  le  bonheur 
de  tous;  que  les  mauvais  citoyens  pouvaient  seuls  avoir  des 
idées  de  séparation,  idées  qui  n'avaient  ni  motif  ni  excuse. 
Enfin  il  confondit  les  traîtres  du  Nord  et  du  Sud  dans  un  ana- 
thème  général,  et  souhaita  Je  retour  tVun  Old-Hichory,  qui  les 
pendit  tous  au  même  gibet. 

Connaissant  le  caractère  de  suprême  exaltation  des  Améri- 
cains, il  est  facile  de  concevoir  quels  orages  soulevaient  de 
pareilles  déclamations.  Le  soir  du  même  jour,  malgré  un  temps 
épouvantable,  une  immense  manifestation  démocratique  en 
faveur  de  Douglas  fit  explosion  dans  les  rues  de  New- York. 
L'enthousiasme  l'emportait  sur  l'ouragan.  Le  lendemain  le 
parti  républicain  y  répondit  en  organisant  une  plus  puissante 
démonstration  pour  Lincoln,  avec  l'accompagnement  obligé  de 
torches,  de  trompettes,  de  hourras,  de  grognements,  de  dra- 
peaux, de  transparents  illuminés,  de  pétards,  de  coups  de 
canon  et  de  coups  de  poing. 

Dans  les  provinces  la  lutte  présidentielle  ne  se  borna  pas  à 
des  démonstrations  bruyantes  mais  inoffensives.  On  passa  bien 
vite  des  discussions  aux  invectives,  et  des  injures  aux  voies 
de  fait.  Les  horions  furent  largement  distribués  de  part  et 
d'autre  en  guise  de  bons  arguments,  et  plus  d'une  fois  le  sang 
vint  rougir  les  tribunes  électorales. 
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II 


Cependant  le  parti  démocratique  finit  par  comprendre 
l'avantage  qu'il  donnait  au  parti  républicain  par  ses  divisions 
de  candidature.  Quelques  esprits  plus  rassis  cherchèrent  i\ 
opérer  un  rapprochement  entre  les  trois  factions.  Un  colossal 
meeting  de  bon  accord  fut  tenu  dans  le  Coojier-Institute  vers  la 
fin  de  septembre. 

Après  les  inévitables  protestations  fraternelles  et  unionistes 
d'usage,  l'assemblée  déclara  que  (1)  :  «  dans  le  but  de  présenter 
»  un  front  commun  contre  le  commun  adversaire  de  la  paix, 
))  de  la  concorde  et  de  l'unité  nationale,  elle  ne  prenait  parti 
))  ni  pour  Breckinridge,  ni  pour  Bell,  ni  pour  Douglas.  Qu'elle 
)>  ne  voulait  plus  de  ticket  spécial,  mais  seulement  un  ticket 
))  commun  d'union;  l'union  pour  l'amour  de  l'Union.  Et,  que 
»  dans  le  but  de  créer  et  d'assurer  un  pareil  ticket,  le  prési- 
»  dent  du  meeting  était  autorisé  à  choisir  un  comité  com- 
))  posé  de  quinze  sjentlemen,  revêtus  de  pleins  pouvoirs  pour 
))  adopter  un  ticket  électoral,  tel  que  le  réclamaient  en  ce  mo- 
))  ment  la  Crise  et  la  Nation  !  » 

Ce  meeting  est  connu  sous  le  nom  de  Meeting  è  pluribus 
tinum. 

Les  intentions  étaient  bonnes;  malheureusement  le  prési- 
dent du  meeting,  M.  Josua  Henry,  seul  chargé  de  nommer  les 
membres  de  la  commission,  était  connu  pour  être  l'ami  de 
Breckinridge,  et  fut  soupçonné  de  favoriser  l'élection  de  ce 


(1)  Nous  intercalons    ici  quelques  phrases  textuelles  qui  permettront  de 
juger  le  style  des  orateurs. 
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dernier.  Aussi  de  nombreuses  réclamations  vinrent-elles  in- 
terrompre l'œuvre  qu'on  s'était  proposée.  Malgré  les  efforts 
énergiques  du  président,  rien  de  bon  ne  put  être  fait,  et  la 
confusion  dans  le  parti  démocratique  ne  fit  que  s'accroître. 

Le  parti  républicain  plus  uni  continuait  son  œuvre  de  pro- 
pagande, et  le  nom  de  Lincoln  grandissait  en  faveur.  Les  nom- 
breuses manifestations  des  deux  camps  devinrent  de  plus  en 
plus  animées,  à  mesure  que  l'on  se  rapprochait  de  l'époque  du 
vote.  Les  rues  de  New- York  étaient  le  théâtre  d'une  série  jour- 
nalière de  bagarres  indescriptibles.  Les  Wide-Awakes  républi- 
cains firent  un  dernier  effort  pour  établir  funité  de  vote  en 
faveur  de  Lincoln,  et  réussirent,  au  moins  dans  l'État  de  New- 
York,  à  éteindre  toutes  les  nuances  politiques  opposées  à  sa 
candidature.  Ils  firent  une  démonstration  solennelle  aux  flam- 
beaux pendant  laquelle  il  fut  convenu  et  décidé  que  tous  mar- 
cheraient au  scrutin  avec  un  ticket  unique  pour  Lincoln,  sur 
lequel  se  concentraient  tous  les  votes  (8  octobre  1860.) 


III 


Le  parti  républicain  une  fois  d'accord  à  New-York  étendit 
ses  opérations  dans  les  autres  États,  et  réussit  à  gagner 
les  voix  de  la  plupart  des  États  de  fOuest.  Cette  facile  victoire 
du  républicanisme  inquiéta  vivement  les  États  à  esclaves.  La 
désillusion  commença  h  entrer  dans  les  esprits  et  le  Sud  at- 
tendit avec  anxiété  les  résultats  de  la  grande  élection,  dont  la 
date  avait  été  fixée  au  6  novembre.  Le  Sud  avait  raison  de  se 
montrer  aussi  découragé.  Le  nombre  total  des  votes  électoraux 
des  33  États  composant fUnion  était  de  303,  et  la  majorité  né- 
cessaire au  candidat  pour  son  élection  directe  par  le  peuple 
était  de  152  voix;  si  le  candidat  ne  pouvait  réunir  ce  nombre, 
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son  élection  devait  être  soumise  au  vote  de  la  Chambre.  Or 
l'État  de  New-York,  sur  les  303  votes,  en  possédait  à  lui  seul  35. 
On  comprend  facilement  que  le  théâtre  de  la  lutte  devait  s'éta- 
blir sur  un  terrain  si  riche  en  ressources  électorales.  Le  Sud 
dirigea  vers  ce  point  toutes  ses  batteries  ;  mais  encore  eût-il 
fallu  pour  que  le  Sud  pût  empêcher  Lincoln  d'arriver  au  fau- 
teuil présidentiel,  qu'il  lui  enlevât  les  35  votes  de  l'État  de  New- 
York.  Car  l'heureux  candidat  avait  déjà  conquis  presque  tous 
les  votes  des  18  États  libres,  réunissant  183  votes  électoraux. 

Les  derniers  défenseurs  du  parti  démocratique  luttèrent  en 
désespérés.  Ils  pensèrent  avoir  trouvé  une  habile  tactique  :  ce 
fut  d'effrayer  les  républicains  sur  les  conséquences  d'une  élec- 
tion qui  avait  perdu  tout  caractère  d'individualité.  Ce  n'était 
pas  un  homme  qui  allait  monter  au  fauteuil  et  représenter  la 
nation  entière,  mais  bien  une  tête  de  parti.  Ce  n'était  plus  un 
homme  impartial,  libre  d'opinion,  qui,  prenant  en  mains  les 
intérêts  de  tous,  aurait  pu  ramener  l'union  par  des  mesures 
conciliatrices,  mais  un  chef  de  parti,  aveuglé  parla  passion, 
n'agissant  qu'au  nom  de  ses  partisans,  et  cela  au  détriment  du 
vaincu.  Enfin  ce  parti  vaincu,  quel  qu'il  fût  du  reste,  serait 
livré  pieds  et  poings  liés  à  la  merci  du  triomphateur. 

Les  républicains  se  sentaient  déjà  trop  forts  pour  se  laisser 
intimider  par  aucune  menace,  et  trop  assurés  de  la  victoire 
pour  écouter  aucun  raisonnement.  N'était-ce  pas  d'ailleurs  une 
grande  maladresse  de  la  part  du  Sud  d'aller  montrer  au  Nord 
quels  avantages  le  vainqueur  allait  retirer  de  la  lutte?  N'était-ce 
pas  le  moyen  le  plus  sûr  de  l'encourager  à  persister  dans 
l'œuvre  si  bien  commencée  au  point  de  vue  de  ses  plus  chers 
intérêts  ? 
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Le  Sud  comprit  bientôt  l'inutilité  de  ses  efforts,  et  le 
désespoir  entra  dans  toutes  les  âmes.  Déjà  on  abandonnait  la 
lutte  pour  se  préparer  à  la  défense.  En  présence  de  sa  défaite 
assurée,  et  sous  les  ruines  croulantes  de  ses  espérances  dé- 
çues, le  Sud  enfantait  plusieurs  projets  pour  l'avenir.  On  vou- 
lait être  prêt  pour  le  6  novembre,  jour  fatal  du  vote,  à  procla- 
mer la  sécession,  si  Lincoln triompbait  au  scrutin.  Les  meneurs 
de  la  Caroline  du  Sud  demandaient  que,  sitôt  Lincoln  nommé, 
la  législature  entière  de  l'État  fut  convoquée  ;  qu'en  séance 
solennelle  elle  déclarât  déchus  tous  les  fonctionnaires  fédé- 
raux, à  moins  qu'ils  ne  reconnussent  formellement  tenir  leurs 
pouvoirs  du  gouvernement  du  Sud;  enfm,  qu'en  cas  de  tenta- 
tive faite  par  le  Nord  pour  ramener  par  la  force  l'État  rebelle 
sous  la  domination  du  parti  fédéral,  on  conclut  une  alliance 
défensive  avec  les  autres  États  à  esclaves,  pour  repousser  l'in- 
vasion armée  du  Nord  et  déclarer  définitivement  la  séparation. 

Un  deuxième  projet  moins  radical  semblait  réunir  un  plus 
grand  nombre  de  partisans.  On  devait  accepter  sans  manifes- 
tation hostile  la  nomination  de  Lincoln,  et  attendre  en  silence 
que  le  gouvernement  républicain  agît  directement  contre  les 
intérêts  du  Sud.  Alors  seulement  il  serait  temps  de  lever  la 
tête. 

Un  troisième  programme  allait  bien  plus  loin  que  les  deux 
premiers.  Les  gouverneurs  des  quinze  États  à  esclaves  devaient 
réunir,  aussitôt  l'élection  connue,  toutes  leurs  législatures,  et 
déclarer  solennellement  la  dissolution  de  l'Union  américaine. 
Enfm  le  Sud,  devenu  État  indépendant,  se  nommerait  un  pré- 


—  3C   — 

sident.  (A  ce  moment  Breckinridge  semblait  devoir  réunir  les 
suffrages). 


Le  parti  démocratique  fit  encore  une  nouvelle  tenta- 
tive à  New- York  dans  la  soirée  du  23  octobre  1860.  Cette 
manifestation,  dite  unioniste,  embrassait  les  diverses  nuances 
du  parti  démocratique.  A  cette  occasion  l'imagination  fantai- 
siste des  Américains  inventa  mille  démonstrations  plus  extraor- 
dinaires, plus  extravagantes  les  unes  que  les  autres.  Il  serait 
impossible  d'énumérer  les  bannières,  les  oriflammes,  les  de- 
vises, les  emblèmes  sérieux  ou  grotesques  qui  se  succédèrent 
dans  ce  prestigieux  pêle-mêle,  auquel  prirent  part  plus  de 
vingt  mille  fanatiques.  Une  correspondance  de  New-York  nous 
donne  de  curieux  détails  sur  cette  fantaisie  américaine  (1), 
«  A  côté  de  temples  de  la  liberté,  d'embarcations  gréées  et 
»  montées  par  leurs  équipages,  de  charriots  chargés  de  forges 
»  en  activité  et  d'ouvriers  au  travail,  abondaient  les  inspira- 
»  tiens  originales.  Une  des  plus  curieuses  était  une  arche  de 
«  pont,  portant  écrits  sur  chacune  de  ses  pierres  les  noms  de 
))  tous  les  États  de  l'Union,  avec  New-York  pour  clef  de  voûte, 
»  et  abritant  de  son  ombre  le  temple  de  la  Constitution.  La  ca- 
»  ricature  à  l'adresse  du  parti  républicain  avait  aussi  sa  place. 
»  Ici  on  voyait  Lincoln  accolé  à  une  négresse  qui  cherchait 
»  h  l'embrasser  ;  là,  un  nègre  encadré  dans  un  enclos  de  ces  fa- 
»  meux  pieux  qu'a  fendus  autrefois  le  candidat  républicain  (2); 
»  plus  loin  un  couple  noir  et  blanc,   symbole  de  l'amalgame 


(1)  Journal  du  Havre,  G.  Cazavan,  7  novembre  4860. 

(2)  On  se  souvient  que  Lincoln  avait  été  charpentier  dans  sa  jeunesse^» 
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abolitioniste.  Outre  les  musiques  de  rigueur,  quatre  ou  cinq 
pièces  de  canon,  deux  ou  trois  grosses  cloches,  et  des  cen- 
taines de  clochettes  animaient  la  marche  de  leurs  détona- 
tions et  de  leurs  sonneries.  Des  milliers  de  pièces  d'artifice 
tirées  à  la  fois  du  milieu  du  cortège  et  des  fenêtres  de  cer- 
taines maisons,  jetaient  sur  le  tout  leurs  clartés  intermit- 
tentes et  multicolores.  Quant  aux  hourras,  inutile  de  dire 
qu'ils  ne  cessaient  que  pour  recommencer  aussitôt.  » 


VI 


C'est  au  milieu  de  ces  agitations  que  le  jour  du  vote 
solennel  arriva  (6  novembre  1860).  A  New- York  Lincoln  obtint 
une  majorité  de  cent  mille  voix,  et  les  35  votes  électoraux  de 
l'État.  Le  parti  démocratique  ne  put  réunir  que  trente  mille 
voix.  Dès  lors,  et  sans  attendre  le  résultat  des  élections  dans 
les  divers  États,  la  nomination  de  Lincoln  fut  regardée  comme 
assurée. 


VII 


Au  moment  où  nous  voyons  Lincoln  paraître  sur  la  scène 
politique,  il  n'est  pas  sans  utilité  de  tracer  ici  son  portrait, 
autant  pour  faire  connaître  le  personnage  lui-même,  que 
pour  montrer  en  lui  le  reflet  du  caractère  de  la  nation  dont  il 
faisait  partie,  et  qu'il  était  appelé  à  gouverner. 

Abraham  Lincoln  naquit  en  1809  dans  le  Kentucky.  Il  débuta 
par  l'état  de  charpentier,  et  plus  tard  fut  épicier.  Au  milieu  de 
ses  travaux  manuels,  il  se  livra  à  des  études  littéraires,  et,  se 
sentant  une  aptitude  remarquable  pour  la  parole,  il  quitta 
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bientôt  le  tablier  pour  revêtir  la  robe  de  l'avocat.  Ses  progrès, 
dans  sa  nouvelle  carrière  furent  rapides  ;  mais  là  encore  il  n'a- 
vait pas  trouvé  sa  véritable  vocation.  Il  lui  fallait  une  plus 
vaste  arène;  sa  parole  enthousiaste  avait  besoin  d'une  tribune 
plus  élevée  que  celle  du  prétoire.  De  son  humble  siège  il  s'é- 
lança à  la  tribune  politique,  et  son  nom  y  fut  bientôt  connu. 

En  1858  il  avait  eu  pour  concurrent  au  sénat  M.  Douglas, 
qu'il  devait  encore  rencontrer  sur  son  chemin  aux  élections 
présidentielles.  A  cette  époque,  M.  Douglas  avait  esquissé 
d'une  façon  originale  le  portrait  de  son  rival  :  «  Dans  les  re- 
»  marques  que  je  me  suis  permises  sur  la  profession  de  foi  de 
»  mes  adversaires,  et  dans  la  part  qui  en  revient  à  M.  Lincoln, 
»  je  n'ai  rien  voulu  dire  de  personnel,  de  désobligeant,  ni  d'in- 
»  sultant  pour  ce  dernier.  Voilà  bientôt  vingt-cinq  ans  que  je 
»  le  connais.  Lorsque  je  me  liai  avec  lui,  il  y  avait  entre  nous 
«  deux  plusieurs  motifs  de  sympathie.  Nous  étions  à  peine  des 
»  jeunes  gens,  luttant  l'un  et  l'autre  contre  la  pauvreté  dans 
»  une  bourgade  étrangère  :  moi,  humble  maître  d'école  dans  la 
»  commune  de  Winchester,  et  lui,  épicier  prospère  dans  la 
»  commune  de  Salem.  Il  réussissait  mieux  dans  ses  affaires 
»  que  moi  dans  les  miennes,  ce  qui  le  rendit  plus  riche  en 
»  biens  de  ce  monde.  M.  Lincoln  est  un  de  ces  hommes  remar- 
»  quables  qui  font  avec  une  habileté  prodigieuse  tout  ce  qu'ils 
))  entreprennent.  Quant  à  moi,  je  faisais  de  mon  mieux  pour 
»  être  un  bon  maître  d'école,  et  lorsque  je  me  fis  menuisier  je 
»  construisais  les  meilleurs  bois  de  lit  et  les  meilleurs  secré- 
»  taires.  Cependant  les  affaires  de  Lincoln  étaient  en  meilleure 
»  voie  de  succès,  car  elles  le  menèrent  en  droite  ligne  à  la  lé- 
))  gislature.  Je  le  rencontrai  là  peu  de  temps  après,  et  il  m'in- 
»  spira  de  la  sympathie  précisément  à  cause  de  la  lutte  inégale 
»  que  nous  avions  soutenue  contre  le  sort.  Il  savait  déjà  ra- 
»  conter  une  anecdote  aussi  bien  que  maintenant;  il  pouvait 
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»  vaincre  n'importe  lequel  des  jeunes  gens  à  la  lutte,  à  la 
»  course  à  pied,  au  jeu  de  la  marelle  ou  à  celui  du  bouchon,  et 
»  gagnait  plus  de  boissons  que  tous  ses  camarades  réunis.  La 
»  dignité  et  l'impartialité  avec  lesquelles  il  présidait  h  une 
»  course  de  chevaux  ou  à  un  combat  h  coups  de  poings,  lui  va- 
»  laient  les  éloges  de  tous  ceux  qui  étaient  présents.  » 

M.  Lincoln  est  un  homme  d'une  taille  élevée  et  frêle,  mais 
parfaitement  droite.  Le  front  haut,  les  pommettes  des  joues 
saillantes,  les  yeux  grands  et  doux,  avec  une  expression  de 
franchise  et  de  bienveillance  répandue  sur  tous  ses  traits.  Il 
s'exprime  lentement  et  avec  ampleur  :  son  front  conserve  un 
calme  et  une  sérénité  parfaits,  même  quand  son  cœur  est  en 
proie  aux  plus  vives  émotions  (1).  Il  a  toujours  pour  chacun 
un  mot  bienveillant,  ou  une  répartie  spirituelle. 

Tel  était  l'homme  appelé  à  présider  aux  destinées  des  États 
Unis. 


VIII 


Le  succès  de  Lincoln  à  New- York  suffît  pour  faire  com- 
prendre au  Sud  toute  l'étendue  de  sa  défaite,  et  .lui  fit  une 
nécessité  de  réaliser  des  projets  conçus  avant  l'élection. 
Quelques  hommes  influents  appartenant  à  la  Caroline  du 
Sud,  à  l'Alabama,  à  la  Géorgie,  au  Mississipi  et  à  la  Floride, 
se  réunirent  dès  le  lendemain  de  l'élection  présidentielle,  et 


(1)  Lorsque  les  délégués  de  la  Convention  vinrent  apportera  Lincoln  la 
nouvelle  de  sa  nomination,  il  remit  tranquillement  la  dépêche  dans  sa  poche, 
et  dit  simplement  en  souriant  ces  quelques  mots  :  •  Voilà  qui  va  faire  qitelqm 
plaisir  à  madame  Lincoln.  » 
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rédigèrent  une  déclaration  de  séparation  au  nom  des  cinq  États 
qu'ils  représentaient.  En  même  temps  ils  dressèrent  une  note 
diplomatique  qui  devait  être  portée  en  France  par  un  délégué, 
pour  demander  l'alliance  de  Napoléon  III. 

La  Virginie  convoqua  sa  législature  dans  un  but  de  concilia- 
tion. Sa  position  d'État  limitrophe  entre  le  Nord  et  le  Sud  l'ex- 
posait en  effet  à  recevoir  le  premier  choc  en  cas  de  lutte  ar- 
mée; il  était  tout  naturel  qu'elle  cherchât  à  se  soustraire  à  cette 
triste  éventualité.  A  Charleston,  le  drapeau  du  palmier  fut 
solennellement  arboré  le  17  novembre  et  salué  comme  la  nou- 
velle bannière  officielle  de  l'État.  {Sur  un  fond  blanc  se  détache 
un  palmier  entouré  de  cette  devise  :  «  Animis  opibusque  parati.  » 
Nos  fortunes  et  nos  cœurs  sont  prêts.) 

Ces  décisions  menaçantes  jetèrent  le  trouble  dans  les  États 
du  Nord,  qui  ne  s'attendaient  pas  à  une  pareille  énergie.  Les 
fonds  du  gouvernement  tombèrent  très-bas  ;  le  faible  encaisse 
métallique  devint  rapidement  insuffisant  pour  soutenir  les  fonds 
publics,  et  bientôt  il  fut  question  d'émettre  des  bons  du  trésor 
pour  une  somme  considérable.  Les  Banques  de  Philadelphie, 
de  Baltimore,  de  Norfolk,  de  Richmond  suspendirent  en  même 
temps  que  celles  de  Washington  et  de  New-York  leurs  paie- 
ments en  numéraire  (23  décembre  1860).  Dans  le  Sud  les 
mêmes  mesures  furent  prises  par  les  banquiers,  afin  de  réser- 
ver les  espèces  monnayées  au  paiement  des  premiers  préparatifs 
d'une  guerre  imminente.  Les  embarras  financiers  furent  encore 
aggravés  par  de  nombreuses  faillites  à  New- York,  h  la  Nouvelle- 
Orléans,  à  Charleston. 

A  la  crise  monétaire  vint  se  joindre  une  complète  stagnation 
dans  les  affaires  commerciales  et  dans  l'industrie.  Toutes  ces 
complications  donnèrent  à  la  situation  générale  des  États-Unis 
un  aspect  douloureux.  La  désunion  était  partout  ;  la  lutte  était 
imminente  ;  l'argent  disparaissait,  et  les  banques  se  fermaient 
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partout.  Les  fonds  du  gouvernement  perdaient  leur  faveur.  Le 
travail  manquait  au  peuple  à  l'entrée  de  l'hiver,  et  la  classe 
nécessiteuse  se  voyait  privée  de  tous  moyens  pour  supporter 
les  rigueurs  de  cette  saison. 


IX 


Le  3  décembre  1860,  le  Congrès  américain  reprit  siège. 
M.  Buchanan,  dans  son  message  d'ouverture,  n'apporta  aucun 
éclaircissement  sur  la  situation  actuelle,  ni  sur  les  con- 
séquences probables  de  l'élection  de  Lincoln  pour  la  future 
présidence  :  son  discours  se  ressentait  de  l'inquiétude  et  de 
l'incertitude  générales.  Buchanan  n'osa  ni  justifier  les  actes  du 
Nord,  ni  accuser  la  conduite  du  Sud,  et  ses  argumentations 
contradictoires  ne  posèrent  aucune  conclusion. 

On  attribue  au  sénateur  Seward  le  bon  mot  suivant.  Inter- 
rogé sur  l'opinion  qu'il  s'était  faite  du  message  de  Buchanan,  il 
répondit  :  «  Je  pense  que  le  président  a  démontré  d'une  façon 
»  concluante  deux  choses  :  La  première,  qu'aucun  État  n'a  le 
»  droit  de  se  retirer  de  l'Union,  à  moins  qu'il  n'en  ait  l'envie  ;  la 
»  seconde,  que  le  devoir  du  président  est  de  donner  force  aux 
»  lois,  à  moins  que  quelqu'un  ne  s'y  oppose.  »  Sous  cette  forme 
comique  se  cache  un  jugement  profond,  et  qui  résume  parfai- 
tement le  discours  présidentiel. 


Le  5  décembre  1860,  aux  termes  de  la  Constitution,  les 
électeurs  présidentiels  formèrent  les  bureaux  de  vote  dans 
les  divers  États,  et  dressèrent  les  listes  officielles.  Voici  quels 
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furent  les  nombres  des  votes  électoraux  obtenus  par  les  divers 
concurrents. 

Parti  républicain  :  Lincoln  (vice-président,  Hamelin).     .     180 

(   Breckinridge  (et  Lane)     ...      73 

Parti  démocratique  :  \  Douglas  (et  Johnston) .     ...      11 


Bell  (et  Everett) 39 


303 


Lincoln  triomphait  avec  une  majorité  absolue  de  108  votes 
sur  Breckinridge,  et  de  S8  votes  sur  tous  ses  rivaux  réunis.  La 
victoire  du  parti  républicain  était  éclatante. 


CHAPITRE  IV. 


Première  déclaration  de  sécession.  Préparatifs  de  guerre  dans  le 
Sud.  Conventio7i  de  la  paix,  ligne  du  56™^  degré  56  minutes. 
Jefferson  Davis.  Illusions  du  Sud.  Le  fort  Sumter  est  menacé. 


L'année  1860  se  termina  sans  événements  remarquables; 
après  la  lutte  on  avait  besoin  de  repos.  Les  deux  partis  se 
recueillirent  un  moment,  et  aucune  démonstration  hostile 
ne  fut  faite  de  part  ni  d'autre  pendant  quelque  temps. 

Cependant  les  meneurs  continuaient  sourdement  leur  œuvre 
désunioniste,  et  les  États  du  Sud,  sans  avoir  fait  encore  aucun 
acte  tendant  directement  à  la  sécession,  prenaient  tranquille- 
ment des  mesures  préparatoires  pour  recommencer  plus  tard 
la  lutte.  Voici  du  reste  quelles  étaient  les  dispositions  politi- 
ques des  États  du  Sud  à  la  fin  du  mois  de  décembre  1860. 

La  Caroline  du  Sud  avait  la  première  donné  le  signal  de  la 
révolte  en  arborant  le  drapeau  du  palmier.  L'Alabama  avait 
suivi  l'exemple  donné  par  la  Caroline,  et  laissait  même  aperce- 


voir  des  idées  plus  arrêtées  pour  une  séparation  immé- 
diate. Sept  États  :  la  Virginie,  la  Caroline  du  Nord,  la  Géorgie, 
la  Floride,  le  Mississipi,  la  Louisiane,  et  TArkansas  avaient 
convoqué  leurs  législatures  en  les  engageant  à  prendre  des 
mesures  conciliatrices.  Dans  le  Texas,  le  gouverneur  Houston 
avait  refusé,  malgré  les  vives  instances  de  ses  administrés,  de 
réunir  la  législature  de  l'État.  Les  cinq  derniers  États  à  es- 
claves, le  Kentucky,  le  Tennessee,  le  Missouri,  leDelaware, 
n'avaient  encore  pris  aucune  détermination  ;  du  reste  le  senti- 
ment unioniste  paraissait  encore  y  dominer.  La  Virginie  conti- 
nuait son  rôle  de  médiatrice,  et  son  gouverneur  Letcher  prê- 
chait l'union  aux  États  scissionnaires. 


II 


Les  premiers  jours  de  l'année  1861  présentèrent  la  situa- 
tion politique  sous  un  aspect  moins  sombre.  Le  Nord  s'abu- 
sant  sur  le  manque  de  ressources  du  Sud,  ne  pouvait  con- 
cevoir une  résistance  sérieuse  de  sa  part.  Prenant  pour  de 
la  faiblesse  son  attitude  expectative,  il  se  rassura  sur  les  con- 
séquences du  conflit.  La  France  venait  de  faire  une  réponse 
négative  aux  premières  demandes  d'alliance  du  Sud;  l'émotion 
causée  le  mois  précédent  par  le  rapport  du  secrétaire  Cobb 
sur  l'état  désastreux  des  finances  commençait  à  se  calmer,  le 
crédit  public  se  rouvrait,  les  fonds  de  l'État  remontaient  sen- 
siblement. Les  craintes  s'évanouirent  comme  par  enchantement, 
et  l'on  crut  à  la  possibilité  d'un  arrangement  amiable. 

Mais  le  feu  qui  couvait  sous  la  cendre  ne  tarda  pas  à  se 
rallumer.  On  apprit  bientôt  à  New-York  que  la  Caroline  du  Sud 
votait  une  loi  pour  armer  l'État  ;  qu'en  même  temps  les  autres 
États  scissionnistes  prenaient  une  attitude  de  plus  en  plus 
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provocatrice  ;  que  la  législature  louisianaise  venait  de  provo- 
quer une  Convention  fixée  au  23  janvier  et  de  voter  la  création 
d'un  comité  militaire  chargé  d'organiser  et  de  régulariser  les 
compagnies  de  volontaires,  et  que,  pour  faire  face  aux  lourdes 
dépenses  de  l'armement  général ,  elle  avait  ouvert  un  crédit 
spécial  de  500,000  dollars;  enfin  qu'on  était  même  allé 
jusqu'à  proposer  de  confisquer  toutes  les  marchandises  appar- 
tenant au  Nord  et  dont  le  Sud  était  dépositaire. 

En  même  temps,  sur  les  rives  du  Mississipi,  le  gouverneur 
Moore  échelonnait  les  troupes  confédérées  dans  l'arsenal  de 
Bâton-Rouge,  dans  les  forts  Jackson  et  Saint-Philippe,  et  dans 
le  fort  Pike,  commandant  le  lac  Ponchartrain.  A  Pensacola  le 
gouverneur  Armstrong  ouvrait  aux  confédérés  les  portes  de 
l'arsenal  militaire,  qui  était  abondamment  pourvu  d'armes  et  de 
munitions.  A  Charleston,  le  fort  Moultrie  était  évacué  par  les 
troupes  fédérales  que  le  major  Anderson  concentrait  dans  le 
fort  Sumter,  après  avoir  encloué  les  canons  de  la  position 
abandonnée. 

Lorsque  ces  graves  nouvelles  furent  connues  à  New- York, 
la  sécurité  passagère  disparut,  et  fut  remplacée  par  une 
inquiétude  d'autant  plus  vive,  que  l'on  s'était  crû  plus  assuré 
de  conclure  un  arrangement  amiable.  Les  courriers  suivants 
apportèrent  des  dépêches  plus  alarmantes  encore.  De  tous 
côtés  l'exemple  donné  par  la  Caroline  et  la  Louisiane  était  suivi 
avec  enthousiasme  :  le  Sud  s'armait  en  masse.  Les  troupes 
fédérales  isolées  au  milieu  du  pays  révolutionné,  se  sentaient 
débordées;  reculant  devant  le  mouvement  insurrectionnel, 
elles  abandonnaient  leurs  positions,  et  se  retiraient  dans  l'inté- 
rieur ou  remontaient  vers  le  Nord.  On  annonçait  même  pré- 
maturément une  attaque  du  fort  Sumter  par  les  milices  de  la 
Caroline  du  Sud. 

Ce  qui  était  vrai,  c'est  que  le  steamer  Sto/r-of-the-West  qui 
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amenait  au  fort  Sumter  de  nouvelles  troupes  parties  de  New- 
York,  avait  été  arrêté  à  l'entrée  du  port  de  Charleston  par  les 
batteries  confédérées,  et  avait  été  obligé  de  reprendre  le  large 
sous  peine  d'être  coulé.  Pendant  cette  attaque  les  troupes 
fédérales  enfermées  dans  le  fort  Sumter  n'avaient  fait  aucune 
démonstration  ;  leurs  canons  étaient  restés  muets. 

La  législature  de  l'État  rebelle  ne  désavoua  pas  la  conduite 
des  milices  charlestoniennes.  Entrant  franchement  dans  la 
rébellion,  elle  signifia  au  sénat  de  Washington  qu'elle  regarde- 
rait comme  acte  direct  d'aggression  toute  tentative  nouvelle 
faite  par  le  Nord  pour  ravitailler  le  fort  Sumter. 


III 


Le  Nord  fut  vivement  ému  des  proportions  que  la  lutte 
venait  de  prendre  subitement,  et  l'irritation  arriva  à  son 
apogée.  Mais  intimidé  par  la  fermeté  et  l'énergie  du  Sud,  il 
n'osa  pas  faire  éclater  ouvertement  sa  colère.  La  corvette 
BrooMyn,  envoyée  à  la  hâte  à  Charleston,  annonça  qu'elle  y 
venait  remplir  une  mission  toute  pacifique,  et  laissa  entendre 
que  le  Star-of-the-West  ne  serait  point  réexpédié  au  fort  Sum- 
ter. Le  Sud  se  montra  peu  touché  de  cette  nouvelle  politique  de 
conciliation  ;  il  comprit  qu'elle  avait  été  dictée  plutôt  par  la 
crainte  que  par  un  retour  réel  à  des  sentiments  meilleurs. 
Aussi  l'œuvre  de  la  sécession  continua-t-elle  à  gagner  rapidement 
du  terrain.  Chaque  bulletin  apportait  à  New-York  la  nouvelle 
de  la  séparation  de  quelque  État  ;  chaque  jour  les  sénateurs 
appartenant  aux  États  sécessionnistes  donnaient  publiquement 
leur  démission.  A  la  date  du  26  janvier  1861  la  future  Confé- 
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dération  du  Sud  se  composait  déjà  de  six  États,  qui  avaient 
déclaré  officiellement  leur  séparation,  savoir  : 

Caroline  du  Sud,  séparée  le  20  décembre  1860. 


Mississipi, 

» 

5. 

anvier 

186 

Floride, 

» 

11 

» 

» 

Alabama, 

» 

11 

» 

» 

Géorgie, 

» 

19 

» 

» 

Louisiane, 

)) 

26 

)> 

» 

IV 


A  mesure  que  le  parti  démocrate  sentait  ses  forces  gran- 
dir, il  levait  plus  hardiment  la  tête  ;  l'excitation  ne  connais- 
sait plus  de  bornes,  et  l'on  demandait  à  grands  cris  l'ou- 
verture des  hostilités.  Une  petite  expédition  partie  de  la  Nou- 
velle-Orléans alla,  sous  le  commandement  du  major  Theard, 
s'emparer  des  forts  Jackson  et  Saint-Philippe.  Le  retour  des 
milices  victorieuses  fut  salué  avec  enthousiasme.  On  voulut 
suivre  leur  exemple  :  de  toutes  parts  on  s'arma  ;  des  compa- 
gnies de  volontaires  furent  formées;  les  pompiers  furent  équi- 
pés et  reçurent  des  costumes  copiés  sur  ceux  des  zouaves 
français. 

C'est  en  vain  que  la  Convention  de  la  paix,  provoquée  par  la 
Virginie,  s'ouvrit  à  W^ashington  le  4  février  1861.  «  Au  nombre 
»  des  compromis  proposés  pour  concilier  les  intérêts  dissi- 
))  dents,  figure  ce  qu'on  appelle  la  division  du  territoire  amé- 
))  ricain  par  la  ligne  du  36*"  degré  36  minutes.  Le  lecteur  cu- 
»  rieux  de  connaître  la  position  exacte  de  cette  ligne  si  souvent 
»  mentionnée,  en  aura  une  juste  idée  par  le  tracé  suivant  : 

»  Elle  part  du  point  de  la  côte  de  fOcéan  Atlantique  qui  sé- 
»  pare  la  Virginie  de  la  Caroline  du  Nord,  suit  la  frontière  de 


»  ces  deux  Étals,  puis  celle  du  Tennessee  et  du  Kentucky,  et 
»  celle  du  Missouri  et  de  FArkansas.  Elle  traverse  ensuite  le 
))  territoire  des  Cherokees,  et  le  Nouveau  Mexique,  touche  la 
»  frontière  orientale  de  la  Californie  vers  le  milieu,  et  va  abou- 
»  tir  à  l'Océan  Pacifique  à  une  courte  distance  du  sud  de  la 
»  baie  de  Monterey. 

»  Dans  l'idée  des  partisans  de  ce  compromis,  au  nord  de 
»  cette  ligne  l'esclavage  serait  prohibé,  et  au  sud  il  ne  pour- 
»  rait  y  avoir  d'intervention  congressionnelle  ni  territoriale, 
»  le  peuple  devant  déterminer  lui-même  la  forme  de  son  gou- 
»  vernement  d'État  sur  ce  sujet.  »  (Journal  du  Havre,  28  fé- 
vrier 1861.) 

Nous  verrons  plus  tard  quel  fut  le  pauvre  résultat  de  la 
Convention  de  la  paix.  Pendant  qu'elle  cherchait  à  rapprocher 
les  deux  partis,  les  menaces  de  conflit  se  dessinaient  de  plus 
en  plus,  et  l'attaque  du  fort  Sumter  avait  été  résolue  et  publi- 
quement annoncée  par  le  Sud. 


La  publication  du  fameux  Tarif  Morrill  [du  nom  de  son 
auteur) ,  qui  devait  frapper  de  droits  d'entrée  considérables 
les  marchandises  d'importation  à  partir  du  l*"'  avril  1861,  fit 
encore  évanouir  tout  dernier  espoir  de  pacification  en  frois- 
sant profondément  les  intérêts  du  Sud.  Quoique  ce  nouveau 
tarif  eût  été  ramené  par  le  sénat  bien  en  deçà  des  proportions 
excessives  du  projet  primitif,  il  restait  néanmoins  très-élevé 
et  très-mal  calculé.  Nous  épargnerons  au  lecteur  l'énuméra- 
tion  aride  des  chiffres  du  tarif,  qui  remplirait  à  lui  seul  un 
volume;  la  moyenne  des  droits  d'entrée  peut  être  calculée 
comme  étant  d'environ  30  p.  c. 
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Profondément  impolitique  dans  les  circonstances  actuelles 
de  rivalité,  il  apportait  un  obstacle  de  plus  à  la  rentrée  du 
Sud  dans  l'Union,  en  ne  lui  laissant  d'autre  alternative  que  de 
se  soumettre  à  l'impôt  vexatoire,  ou  de  se  séparer  définitive- 
ment des  États  du  Nord,  afin  de  s'y  soustraire.  En  effet,  exa- 
minons les  difficultés  nouvelles  créées  par  cette  mesure  doua- 
nière. 

Les  États  du  Nord  sont  principalement  manufacturiers  ;  ceux 
du  Sud  au  contraire  sont  producteurs  de  matière  première.  Or, 
était-ce  en  Europe  que  les  manufacturiers  du  Nord  pouvaient 
trouver  des  débouchés?  Non,  assurément,  car  ils  ne  pouvaient 
lutter  avec  le  perfectionnement  des  métiers  anglais,  ni  avec  le 
bon  goût  français.  L'écoulement  tout  naturel  de  leurs  produits 
imparfaits  était  dans  les  États  du  Sud.  On  l'a  dit  quelque  part 
avec  une  énergie  pittoresque  :  «  A  peine  né,  l'homme  du  Sud 
))  est  enveloppé  dans  les  langes  qui  lui  viennent  du  Nord  ; 
»  enfant,  il  s'amuse  avec  les  jouets  fabriqués  dans  le  Nord; 
»  jeune  homme,  il  s'instruit  dans  les  livres  que  le  Nord  im- 
»  prime  ;  lorsqu'il  mourra ,  c'est  encore  dans  un  linceul 
»  tissé  par  les  ouvriers  du  Nord  qu'il  sera  enseveli  ;  le  fouet 
»  même  avec  lequel  il  frappe  l'esclave,  sort  des  ateliers  du 
))  Nord.  » 

Mais  le  Nord  ne  devait-il  pas  craindre  d'échouer  un  jour 
contre  la  concurrence  européenne,  qui  venait,  en  même  temps 
que  lui,  offrir  ses  marchandises  séduisantes  sur  les  marchés 
du  Sud?  A  défaut  de  satisfaire  l'acheteur,  il  fallait  lui  vendre 
de  force  la  marchandise  du  Nord;  le  seul  moyen  possible 
était  de  frapper  les  marchandises  européennes  de  droits  d'en- 
trée assez  élevés  pour  qu'ils  fussent  équivalents  à  une  véritable 
prohibition. 

Le  tarif  Morrill  devait  atteindre  ce  but.  L'étude  de  cette  loi 
remontait  à  une  époque  déjà  ancienne;  car  depuis  longtemps 


—  so- 
le Nord  cherchait  à  détruire  la  concurrence  étrangère  pour 
favoriser  son  industrie,  et  h  opposer  une  barrière  infranchis- 
sable à  l'importation  européenne.  Restait  à  savoir  si  le  Sud, 
qui  s'était  toujours  montré  hostile  au  projet  de  tarif,  accepte- 
rait le  nouvel  état  de  choses  ;  se  laisserait-il  imposer  l'obliga- 
tion de  n'acheter  que  des  articles  défectueux ,  et  cela  pour 
favoriser  les  manufactures  du  Nord  ?  Pourquoi  serait-il  obligé 
de  concourir  à  la  prospérité  du  Nord,  pendant  que  celui-ci 
faisait  tous  ses  efforts  pour  le  ruiner  par  l'abolition  de  l'es- 
clavage ? 

Il  semblait  donc  évident  que  le  Sud  n'accepterait  pas  ce 
tarif,  son  refus,  dans  les  circonstances  actuelles  de  sécession, 
lui  rendant  la  guerre  commerciale  doublement  facile,  en 
lui  donnant  les  moyens  d'introduire  dans  les  États  du  Nord  les 
marchandises  rivales  de  l'Europe  reçues  en  franchise  dans  les 
ports  devenus  libres  par  suite  de  la  séparation,  et  transportées 
clandestinement  par  l'intérieur.  Expliquons-nous  :  Avant  la 
séparation,  le  gouvernement  omnipotent  de  Washington  aurait 
pu  facilement  faire  respecter  le  nouveau  tarif  dans  tous  les 
États  de  l'Union.  Mais  du  moment  où  la  sécession  était  pro- 
noncée, elle  lui  enlevait  les  moyens  de  fermer  à  l'entrée  des 
produits  étrangers  les  ports  du  Sud  devenus  francs.  Il  deve- 
nait alors  évident  qu'une  contrebande  régulièrement  organisée 
dans  le  Sud  irait  chercher  dans  les  ports  confédérés  les  mar- 
chandises européennes  qui  y  entreraient  sans  aucune  taxe  (tan- 
dis qu'elles  étaient  si  gravement  frappées  dans  le  Nord),  et  les 
transporterait  par  l'intérieur  aux  consommateurs  du  Nord.  La 
ligne  douanière  formée  par  les  frontières  mitoyennes  des  États 
confédérés  et  des  États  fédéraux,  présente  un  développement 
de  plus  de  sept  cents  lieues  ;  le  gouvernement  du  Nord  se  ver- 
rait impuissant  à  la  défendre,  eût-il  à  sa  disposition  une  armée 
de  cinq  cents  mille  douaniers.  Le  Sud  aurait  donc  toutes  faci- 
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lités  pour  rintroduction  clandestine.  Les  frais  et  les  lenteurs 
causés  par  cet  immense  détour  seraient  encore  moins  onéreux 
pour  l'acheteur  du  Nord,  que  l'acquittement  légsà  de  droits 
d'entrée  qui  s'élevaient  pour  plusieurs  articles  de  30  à  50  p.  c. 
(les  toiles  peintes  et  les  cotonnades  entre  autres). 

Ainsi,  grâce  à  la  sécession,  le  Sud  ne  serait  pas  forcé  de  s'ap- 
provisionner exclusivement  de  marchandises  venues  du  Nord, 
mais  encore  pourrait  introduire  dans  le  Nord  les  produits  eu- 
ropéens, et  faire  une  guerre  commerciale  acharnée  aux  manu- 
facturiers jusque  chez  eux-mêmes.  Le  tarif  Morrill  avait  donc 
deux  résultats  bien  opposés  au  but  qu'on  se  proposait  :  au  lieu 
de  protéger  les  manufactures  du  Nord,  il  aidait  à  leur  ruine  ;  de 
plus,  il  encourageait  les  idées  de  séparation  du  Sud.  Ne  pou- 
vait-on pas  craindre  qu'une  fois  la  sécession  accomplie,  le  Sud, 
usant  de  représailles,  ne  refusât  au  Nord  la  matière  première, 
ou  tout  au  moins  ne  frappât  de  droits  considérables  l'exportation 
de  ses  cotons  pour  les  États  fédéraux?  Le  Sud  était  assez  cer- 
tain de  les  pouvoir  placer  totalement  en  Europe  pour  ne  pas 
avoir  à  craindre  de  nuire  à  sa  prospérité  par  de  pareilles  me- 
sures. 

Ces  considérations  si  évidentes ,  et  que  l'avenir  devait 
justifier,  n'arrêtèrent  pas  le  Congrès,  et  l'aveugle  obstination 
de  parti  consomma  cette  immense  faute.  C'est  grâce  à  l'adop- 
tion du  tarif  Morrill,  que  les  districts  manufacturiers  du  Nord, 
plus  vivement  atteints  que  les  autres,  se  sont  montrés  les 
plus  acharnés  dans  la  lutte,  et  les  moins  disposés  à  entrer  en 
arrangement.  Ils  ne  peuvent  écouter  aucune  proposition  con- 
ciliatrice. Ils  veulent  rétablir  par  le  succès  des  armes  l'ancien 
état  des  choses,  et  y  ajouter  l'application  rigoureuse  du  tarif. 
Ils  poussent  sans  relâche  à  la  guerre,  seul  moyen  possible  de 
réduire  le  Sud  à  accepter  les  conditions  léonines  dictées  par 
le  Nord. 


—  o2  — 

La  France  et  l'Angleterre  s'émurent  de  la  situation  nouvelle 
créée  à  leur  commerce  d'exportation  en  Amérique,  et  en- 
voyèrent à  New-York  des  délégués  pour  rétablir,  au  moyen 
d'un  traité  de  commerce,  un  juste  équilibre  dans  leurs  rapports 
internationaux.  Mais  n'anticipons  pas  sur  l'avenir,  et  revenons 
à  l'ordre  chronologique  des  faits. 


VI 


Au  moment  où  le  Congrès  du  Nord  allait  s'ouvrir  sous 
la  nouvelle  présidence  de  Lincoln,  la  Confédération  du  Sud 
voulut  consacrer  son  indépendance  en  se  nommant  à  elle- 
même  un  président.  Le  choix  se  fixa  sur  Jefferson  Davis, 
que  son  énergie  et  ses  succès  militaires  pendant  la  guerre  du 
Mexique  avaient  désigné  comme  étant  le  plus  digne  d'occuper 
ces  hautes  fonctions. 

Pendant  que  Lincoln  marchait  triomphalement  vers  la  ca- 
pitale des  États  fédéraux,  le  nouveau  président  du  Sud,  Jefferson 
Davis,  entrait  à  Montgomery,  capitale  improvisée  des  confé- 
dérés, et  était  solennellement  porté  au  fauteuil  présidentiel, 
le  18  février  1861,  au  milieu  des  acclamations  les  plus  en- 
thousiastes. 

Peu  après  les  États  confédérés  publièrent  le  texte  de  la 
Convention  provisoire  qui  devait  les  réglementer  pendant  une 
année  à  titre  d'essai.  Sur  beaucoup  de  points  elle  s'écartait  peu 
de  celle  qui  régissait  autrefois  l'Union  entière.  La  différence 
la  plus  sensible  portait  sur  la  réglementation  relative  aux 
esclaves.  L'ancienne  Convention  n'osait  aborder  la  question  de 
l'esclavage  qu'à  mots  couverts  et  ambigus.  La  nouvelle,  au 
contraire,  entrait  franchement  dans  les  termes  les  plus  ex- 
plicites et  affichait  en  toutes  lettres  le  mot  brutal  de  slaves. 
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Le  congrès  de  Montgomery  avait  été  chargé  de  la  rédaction 
de  la  nouvelle  Convention.  Plusieurs  députés  demandèrent 
l'abrogation  pure  et  simple  de  toute  loi  contre  la  traite  des 
noirs.  D'autres  membres  moins  hardis  proposèrent  seulement 
de  modifier  la  législation  qui  assimilait  la  traite  à  la  piraterie, 
et  de  ne  la  regarder  que  comme  une  simple  contravention. 
Cette  contravention  entraînerait  la  confiscation  des  navires 
surpris  en  flagrant  délit,  et  la  vente  au  profit  de  VÉtat  des  esclaves 
saisis  à  bord.  Mais  Jefferson  Davis  craignit  d'indisposer  la 
France  et  l'Angleterre  par  l'adoption  de  ce  bill,  qui  pouvait 
d'ailleurs  mettre  obstacle  à  la  reconnaissance  de  la  nouvelle 
Confédération.  Ne  pouvant  concilier  les  opinions  diverses 
émises  à  ce  sujet  dans  le  Congrès,  Davis  se  borna  à  ajourner 
indéfiniment  la  question  de  la  traite  des  noirs. 

Le  Congrès  proposa  encore  plusieurs  lois  qui  ne  furent 
adoptées  qu'en  partie.  Les  uns  en  vue  de  procurer  de  nouvelles 
ressources  pécuniaires  au  Sud,  voulaient  frapper  de  droits 
élevés  l'exportation  du  coton  :  on  objecta  que  cette  mesure 
pourrait  indisposer  les  puissances  européennes,  et  la  loi  fut 
rejetée.  M.  Cobb  fit  une  proposition  moins  radicale,  et  demanda 
que  ces  droits  de  sortie  ne  fussent  établis  que  sur  les  cotons 
expédiés  par  l'intérieur  aux  États  du  Nord.  Il  fit  observer  que 
si  l'on  ne  prenait  aucune  mesure  douanière,  de  grandes  quan- 
tités de  cotons  remonteraient  le  Mississipi,  et  seraient  expé- 
diées par  les  États  du  Nord  aux  États  européens  ;  lesquels 
s'approvisionnant  par  cette  voie,  n'auraient  plus  intérêt  à  em- 
pêcher le  Nord  de  mettre  à  exécution  sa  menace  de  fermer 
par  un  blocus  général  les  ports  du  Sud.  Cette  motion  fut  vive- 
ment appuyée,  et  malgré  l'avis  contraire  de  la  Caroline  du  Sud, 
il  fut  décidé  que  les  articles  d'exportation  pour  le  Nord  seraient 
frappés  de  droits  s'élevant  de  20  à  30  p.  c. 

Une  autre  motion  voulait  qu'il  fût  interdit  au  Congrès  d'ad- 
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mettre  dans  la  Confédération  du  Sud  aucun  autre  État  que 
ceux  à  esclaves;  mais  elle  fut  rejetée  comme  inutile,  puisque 
chaque  État  dans  son  acte  d'adhésion  devait  accepter  tous  les 
points  de  la  nouvelle  Constitution,  laquelle  déclarait  I'escla- 

VAGE  PERPÉTUEL. 

Enfin  on  vota  un  emprunt  de  quinze  millions  de  dollars 
pour  les  frais  de  la  guerre  future,  et  une  levée  tie  cinquante 
mille  hommes. 


VII 


Les  États  du  Centre  n'étaient  pas  moins  agités  que  ceux 
du  Sud,  mais  d'une  façon  différente.  Pendant  que  les  sept 
États  de  l'extrême  Sud  entraient  franchement  dans  la  sé- 
cession, les  États  intermédiaires  hésitaient  encore,  malgré  leur 
sympathie  avouée  pour  le  Sud,  à  se  séparer  du  Nord.  La  Vir- 
ginie était  l'État  où  la  lutte  entre  les  deux  opinions  se  montrait 
la  plus  vive.  D'un  côté  les  planteurs  avaient  les  mêmes  avan- 
tages que  ceux  du  Sud  à  demander  la  séparation,  tandis  que  le 
reste  de  la  population  craignait  en  cas  de  sécession  devoir  son 
territoire  devenir  le  théâtre  de  la  lutte. 

Des  intérêts  également  opposés  étaient  en  jeu  dans  le  Ten- 
nessee et  la  Caroline  du  Nord.  La  partie  orientale  du  Tennessee 
et  la  région  septentrionale  de  la  Caroline  du  Nord  étaient  dé- 
vouées à  l'Union,  tandis  que  le  centre  du  Tennessee  et  la  partie 
méridionale  de  la  Caroline,  entièrement  livrés  à  la  culture  du 
coton,  faisaient  cause  commune  avec  les  planteurs  de  l'Ala- 
bama  et  du  Mississipi.  La  région  montagneuse  du  Haut-Mis- 
souri ne  produisant  que  des  céréales,  se  rattachait  naturelle- 
ment au  parti  unioniste,  tandis  que  le  Bas-Missouri  et  l'Arkan- 
sas  où  dominait  la  culture  du  coton  inclinait  vers  la  sécession. 
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L'étroit  État  de  Delaware  ne  renfermait  presque  plus  d'esclaves 
et  pouvait  presqu'être  considéré  comme  État  libre.  Le  Maryland 
était  aussi  lui  divisé  entre  deux  volontés.  La  région  nord  de 
cet  État  avait  remplacé  la  culture  du  coton  par  celle  des  grains 
et  du  tabac;  elle  était  donc  unioniste;  la  partie  sud  cultivait 
encore  le  coton  et  possédait  à  elle  seule  les  86,000  esclaves 
de  l'État  :  elle  était  en  conséquence  dévouée  au  Sud.  A  Balti- 
more, la  brillante  et  monumentale  cité,  les  classes  inférieures, 
dominées  par  l'intérêt  de  leur  petit  commerce  et  de  leur  in- 
dustrie, penchaient  vers  le  Nord,  tandis  que  le  haut  commerce 
qui  devait  ses  richesses  à  ses  transactions  avec  les  États  co- 
tonniers et  à  ses  expéditions  maritimes  de  cotons,  inclinait 
vers  le  Sud  :  la  législature  de  cet  État  semblait  gagnée  à  la 
cause  de  la  sécession  (1). 

Grâce  à  ces  divisions  d'opinions,  le  cabinet  de  Washington 
pouvait  donc  encore  espérer  que  le  mouvement  séparatiste  ne 
s'étendrait  pas  au-delà  des  sept  États  de  l'extrême  Sud,  et 
Buchanan,  au  moment  où  il  allait  céder  la  Maison  Blanche  à 
Lincoln,  faisait  tous  ses  efforts  pour  rallier  à  la  cause  du  Nord 
les  États  du  Centre  dont  l'opinion  étaij.  encf)re  chancelante. 

Mais  revenons  à  la  marche  des  faits. 


VIII 


Le  futur  président  des  États  du  Nord  ne  devait  pas 
arriver  à  Washington  sans  encombre.  Sa  marche  triomphale 
fut  brusquement  interrompue  par  un  complot  qui  faillit  lui 
coûter  la  vie  (21  février  1861).  Heureusement  les  conjurés  ne 
purent  mettre  à  exécution  leur  sinistre  projet.  Lincoln,  prévenu 


(1)  Voir  ï Annuaire  des  Deux-Mondes,  année  <86h  États-Unis. 
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à  temps,  put  échapper  à  ses  assassins.  Il  s'enfuit  de  Baltimore 
au  milieu  de  la  nuit,  à  la  faveur  d'un  costume  qui  le  rendait 
méconnaissable,  et  arriva  inopinément  à  Washington,  le  23  fé- 
vrier. Le  4  mars  suivant  il  put  enfin  prendre  tranquillement 
possession  du  pouvoir. 

Les  solennités  habituelles  d'inauguration  eurent  lieu  con- 
formément au  programme  traditionnel.  Le  serment  constitu- 
tionnel fut  prêté  par  Lincoln  en  face  du  peuple  réuni  sur  la 
place  du  Capitole. 


IX 


Jusqu'au  jour  de  son  entrée  en  fonctions,  Lincoln  s'était 
renfermé  dans  la  plus  extrême  réserve  :  aussi  son  mes- 
sage d'inauguration  était-il  attendu  comme  un  événement 
capital,  puisqu'il  allait  enfin  faire  connaître  officiellement  la 
politique  adoptée  par  le  nouveau  président.  Lincoln  passant 
sous  silence  les  longs  détails  administratifs  dans  lesquels  se 
complaisaient  habituellement  ses  devanciers,  consacra  son 
discours  entier  à  la  question  qui  occupait  tous  les  esprits.  Il 
se  présenta  en  conciliateur,  mais  en  conciliateur  peu  convaincu 
sur  le  résultat  futur  de  ses  efforts.  Il  déclara  qu'il  ne  se  re- 
gardait pas  comme  ayant  le  droit  de  modifier  la  Constitution 
en  quoi  que  ce  fût  ;  que  son  devoir  était  de  la  faire  respecter, 
qu'il  ne  croyait  donc  pas  pouvoir  toucher  ni  directement' ni  in- 
directement à  l'institution  de  l'esclavage  ;  mais  aussi,  que  sa 
mission  était  de  lutter  contre  toute  tentative  faite  en  vue  de 
dissoudre  la  Confédération.  Que  l'Union  qui  avait  été  établie 
dans  l'intérêt  commun  était  indissoluble,  et  qu'en  vertu  des 
règles  qui  président  aux  contrats,  elle  ne  pouvait  être  détruite 
sans  le  consentement  des  parties. 
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Après  avoir  ainsi  nié  énergiquement  le  principe  du  droit  de 
séparation  invoqué  par  le  Sud,  Lincoln  fit  espérer  que  ni  la 
force,  ni  l'effusion  du  sang  ne  seraient  nécessaires.  «  J'espère, 
»  dit-il,  que  l'on  ne  verra  pas  dans  mes  paroles  une  menace, 
))  mais  l'interprétation  manifeste  de  l'Union,  qui  doit  être  dé- 
»  fendue  et  sauvée  par  les  voies  constitutionnelles.  Le  pou- 
»  voir  qui  m'est  confié  sera  employé  à  défendre,  occuper  et 
»  garder  les  propriétés  et  les  places  appartenant  au  gou- 
»  vernement,  et  à  percevoir  les  droits  d'entrée  et  les  impôts. 
))  Au  delà  de  ce  qui  est  nécessaire  à  ces  deux  objets,  il  n'y 
»  aura  pas  d'invasion,  ni  d'emploi  de  force,  à  moins  que  la 
»  contrainte  n'y  réduise  le  gouvernement  national.  » 

Il  termina  son  long  discours  en  insistant  sur  les  avantages 
de  l'Union,  et  sur  la  possibilité  de  résoudre  amiablement  le 
différend. 


Les  premiers  actes  de  Lincoln  furent  conformes  à  son 
programme.  Ainsi,  dans  la  composition  du  cabinet  d'État  qui 
devait  fonctionner  parallèlement  à  lui-même,  il  parvint  à  réunir 
les  représentants  des  deux  factions  qui  commençaient  à  se 
dessiner  dans  le  parti  républicain,  la  conciliation ,  la  coerci- 
tion. 

Voici  quelle  fut  la  composition  de  ce  cabinet  : 

Président  :  Abraham  LINCOLN. 

Vice-Président  :  Hamelin. 

Secrétaire  d'État  :  W.  H.  Seward  (de  TÉtat  de  New-York). 

«        du  Trésor  :  S.  P.  Chase  (Ohio). 

»        de  la  Guerre  :  S.  Cameron  (Pcnsylvanie). 


Secrétaire  de  la  Marine  :  G.  Welles  (Connecticut). 

»        de  l'Intérieur  :  G.  B.  Smith  (Indianaj. 
Directeur  Général  des  postes  :  Blair  (Maryland). 
Altorney  Général  :  E.  Battes  (Missouri). 

Nous  donnons  en  même  temps  la  composition  du  cabinet  du 
Sud: 

Président  :  JEFFERSON  DAVIS. 
Secrétaire  d'État  :  Robert  Toombs. 

»         du  Trésor  :  G.  L.  Memminger. 

ï         de  la  Guerre  :  L.  P.  Walker. 

»        de  la  Marine  :  S.  L.  Mallory. 
Directeur  Général  des  postes  :  J.  Hv  Reagan. 
Altorney  Général  :  J.  P.  Benjamin. 

Les  gouvernements  du  Nord  et  du  Sud  une  fois  constitués, 
restait  à  choisir  le  drapeau  autour  duquel  viendraient  se  grou- 
per les  armées.  Le  Nord  conserva  l'ancien  pavillon  étoile  de 
l'Union.  Le  Sud,  abandonnant  le  drapeau  mort-né  du  Palmier, 
adopta  les  dispositions  suivantes  :  champ  de  gueule ,  fascé  de 
blanc,  au  canton  d'azur  à  senestre,  chargé  d'étoiles  en  cou- 
ronne :  autant  d'étoiles  que  d'États.  Aux  yeux  des  confédérés, 
ce  pavillon  représentait  les  trois  grandes  vertus  nationales  : 
le  rouge  —  la  valeur  ;  le  blanc  —  la  pureté  ;  le  bleu  —  la  vérité. 


XI 


L'indécision  maniteste  du  message  présidentiel,  le  refus 
de  Lincoln  d'accepter  les  propositions  soumises  au  nom  du 
Sud  par  les  trois  délégués  MM.  Preston,  Stuart  et  Ran- 
dolph,  enfin  le  rejet  sans  examen  du  travail  présenté  par  la 
Convention  de  la  paix,  firent  comprendre  une  fois  de  plus  que  la 
collision  et  la  guerre  civile  étaient  inévitables.  Une  nouvelle 
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impulsion  fut  donnée  de  part  et  d'autre  aux  préparatifs  de  la 
guerre.  Pendant  que  le  Sud  concentrait  ses  armées  autour  de 
Charleston  sous  le  commandement  du  général  Beauregard  et 
appelait  sousles  drapeauxune  levée  decinquante  mille  hommes, 
le  Nord  de  son  côté  se  préparait  à  envoyer  des  forces  considé- 
rables dans  l'intérieur,  et  une  flotte  nombreuse  pour  bloquer 
Charleston,  Savannah,  Mobile,  la  Nouvelle-Orléans,  et  toutes 
les  côtes  comprises  entre  la  Caroline  et  le  Rio-Grande. 


XII 


Le  Sud  se  trouvait  être  débiteur  d'une  somme  considé- 
rable envers  le  Nord  ;  il  saisit  avidement  l'avantage  de  cette 
situation  financière,  et  s'en  fit  un  dernier  moyen  d'intimidation. 
Une  loi  fut  votée  pour  suspendre  la  législation  relative  aux 
créances,  et  il  fut  signifié  au  cabinet  de  Washington  que  le 
Sud,  ayant  besoin  de  toutes  ses  ressources  pécuniaires  pour 
faire  face  aux  exigences  de  la  guerre  prochaine,  refuserait  jus- 
qu'à nouvel  ordre  de  payer  ses  créanciers  du  Nord. 

L'emploi  d'un  pareil  expédient  indiquait  que  désormais 
le  Sud  ne  reculerait  devant  aucune  extrémité,  et  que  nulle 
tentative  ne  pourrait  calmer  l'animosité  ni  ramener  la  con- 
corde. 

Du  reste,  le  Sud  avait  trop  bien  réussi  depuis  les  premiers 
jours  de  la  sécession,  pour  reculer  devant  un  avenir  qui  lui 
semblait  plein  d'heureuses  promesses.  Cette  Confédération  née 
de  la  veille  se  croyait  déjà  parvenue  au  rang  des  grandes  puis- 
sances. Avec  un  territoire  aussi  vaste  que  les  deux  tiers  de 
l'Europe,  et  une  population  presqu'égale  à  celle  de  l'Angle- 
terre, elle  espérait  trouver  dans  son  sein  des  ressources  suffi- 
santes pour  se  mettre  promptement  en  mesure  de  justifier  la 
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superbe  opinion  qu'elle  avait  d'elle-même.  Son  puissant  com- 
merce d'exportation^,  la  nécessité  impérieuse  et  jusqu'alors 
considérée  comme  absolue  pour  l'Europe  de  lui  acheter  la  pré- 
cieuse matière  textile,  lui  ouvriraient  des  alliances  pleines  de 
profits.  Le  budget,  facilement  équilibré  par  le  produit  de  ses 
ventes,  lui  permettrait  de  se  créer  une  flotte  et  une  armée  de 
terre  aussi  considérables  que  l'exigeraient  les  circonstances. 
Le  Nord,  en  présence  d'une  situation  aussi  forte,  renoncerait 
à  toute  démonstration  hostile,  et  se  verrait  forcé  d'accepter  à 
tout  jamais  le  nouvel  état  des  choses. 

Cette  perspective  brillante  mais  trompeuse  miroitait  aux 
yeux  du  Sud  avec  les  couleurs  les  plus  chatoyantes,  et  empê- 
chait d'écouter  les  conseils  de  la  raison.  Joignant  l'action  à  la 
pensée,  on  activa  plus  que  jamais  les  préparatifs  de  guerre.  De 
tous  côtés  les  armées  s'organisèrent,  et  les  volontaires  éblouis 
assiégèrent  en  foule  les  bureaux  d'enrôlements.  Trois  commis- 
saires, MM.  Yancey,  Mann  et  Rost,  reçurent  la  mission  d'aller 
porter  à  l'Europe  de  nouvelles  propositions  d'alliance,  et  de 
réclamer  la  reconnaissance  officielle  de  la  Confédération  du 
Sud.  On  se  croyait  déjà  assez  fort  pour  traiter  de  puissance  à 
puissance. 


XIII 


La  crise  américaine  entre  ici  dans  une  nouvelle  phase  : 
le  temps  des  discussions  est  passé,  et  la  parole  est  aux 
faits.  Après  être  remontés  dans  l'histoire  jusqu'à  l'origine  la 
plus  lointaine  de  ce  conflit,  nous  avons  vu  grandir  peu  à  peu 
l'animosité  des  deux  partis  :  maintenant  le  sang  va  couler.  La 
voix  de  la  raison  étouffée  par  le  bruit  des  canons  fait  place  à 
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l'acharnement  le  plus  inoui.  Le  Nord  et  le  Sud  se  séparent 
violemment,  et  les  frères  d'autrefois  vont  s'entr'égorger. 

L'attaque  et  la  reddition  du  fort  Sumter  sont  le  premier  évé- 
nement que  nous  inscrirons  sur  les  pages  sanglantes  de  cette 
seconde  période. 


FIN    DE    LA    PREMIÈRE    PARTIE. 


LIVRE  DEUXIÈME 


ouverture;    des    hostilités 


CHAPITRE  PREMIER 


i%.ttaque     et    prise    du     Tort    Sumtere 


I 


Jusqu'ici  les  deux  partis  s'en  étaient  tenus  à  de  réciproques 
menaces.  Mais  le  temps  des  hésitations  était  passé  ;  le  Sud 
entrait  franchement  dans  la  rébellion  armée.  L'attaque  du  fort 
Sumter  fut  sa  déclaration  de  guerre. 

Le  Nord  attachait  la  plus  haute  importance  à  la  conservation 
des  forts  Sumter  et  Pickens  :  le  premier,  construit  en  face  de 
Charleston  ;  le  second,  bâti  sur  un  rocher  isolé  dans  la  rade  de 
Pensacola.  Grâce  à  ces  deux  positions,  le  Nord  menaçait  le  Sud 
jusque  chez  lui-même,  et  pouvait  ainsi  le  tenir  en  échec. 
Lincoln,  en  présence  de  la  fermentation  toujours  croissante, 
avait  cherché  à  mettre  ces  forts  dans  la  possibilité  de  résister 
à  toute  attaque,  et  avait  tenté  d'y  envoyer  des  renforts.  Jeffer- 
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son  Davis,  pour  répondre  à  ces  mesures,  éleva  de  nouveaux 
ouvrages  d'attaque  en  face  du  fort  Sumter,  et  déclara  qu'il 
acceptait  et  relevait  le  gage  de  bataille  qui  lui  était  jeté  par  le 
Nord. 

Le  général  confédéré  Beauregard  reçut  l'ordre  de  s'emparer 
du  fort  Sumter,*  dans  lequel  le  major  Anderson  s'était  enfermé 
avec  une  troupe  peu  nombreuse  de  fédéraux.  Après  une  pre- 
mière sommation,  qui  resta  sans  réponse,  Beauregard  donna  le 
signal  de  l'attaque. 

Le  vendredi  12  avril,  vers  quatre  heures  du  matin,  les 
batteries  charlestonniennes  ouvrirent  le  feu  contre  le  fort 
Sumter.  Les  fédéraux  ripostèrent  énergiquement.  La  canon- 
nade se  poursuivit  toute  la  journée,  et  la  nuit  arriva  sans  qu'il 
y  eût  aucun  résultat  décisif  de  part  ni  d'autre.  Le  lendemain 
matin  le  feu  recommença  plus  vif  que  la  veille,  et  le  fort  soute- 
nait encore  avec  succès  l'attaque  de  dix-neuf  batteries  confé- 
dérées, lorsqu'à  neuf  heures  du  matin  un  boulet  rouge,  parti 
de  Morris  Island,  alluma  l'incendie  dans  les  casemates.  Le 
major  Anderson  combattit  l'incendie  pendant  que  les  artilleurs 
continuaient  à  servir  leurs  pièces.  Mais  bientôt,  impuissant  à 
lutter  contre  le  progrès  des  flammes,  il  fit  descendre  à  mi-mât 
le  drapeau  fédéral  pour  demander  assistance  aux  navires  qui 
paraissaient  dans  la  rade.  Aucun  d'eux  ne  voulut  répondre  à 
l'appel  de  la  garnison  en  détresse.  Bientôt  la  position  devint 
intolérable  :  les  malheureux  défenseurs  du  fort  étaient  à  moitié 
asphyxiés  par  l'incendie. 

Vers  midi,  l'explosion  des  poudrières  annonça  aux  Charles- 
tonniens  que  l'œuvre  de  destruction  était  consommée.  A  ce 
moment  le  général  confédéré  Beauregard  ordonna  de  cesser  le 
feu,  et  envoya  un  canot  pour  offrir  au  major  Anderson  une 
trêve  et  des  secours.  Mais  avant  que  l'embarcation  fut  arrivée 
h  mi-chemin,  Anderson,   abandonné  par  la  flotte  fédérale, 
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amenait  son  pavillon  et  arborait  le  drapeau  blanc  pour  de- 
mander une  capitulation  qui  lui  était  accordée  d'avance. 

Les  Charlestonniens,  enthousiasmés  de  la  belle  conduite  des 
fédéraux,  les  reçurent  avec  les  honneurs  de  la  guerre  et  firent 
une  véritable  ovation  aux  vaincus  pour  adoucir  l'amertume  de 
leur  défaite.  Lorsqu'Anderson  remit  à  Beauregard  son  épée, 
celui-ci  ne  voulut  pas  l'accepter,  se  refusant  à  désarmer  un 
officier  qui  avait  montré  tant  de  courage. 

La  flotte  fédérale,  par  un  motif  inexpliqué,  demeura  specta- 
trice inactive  de  la  chute  du  fort  Sumter  ;  elle  se  borna  à  récla- 
mer la  permission  de  prendre  à  son  bord  Andersen  et  sa  petite 
troupe,  que  le  steamer  Isabel  ramena  à  New- York. 

Circonstance  vraiment  extraordinaire,  personne  ne  fut  tué 
de  part  ni  d'autre,  quoique  pendant  un  bombardement  de 
trente  heures,  le  feu  eût  été  très-bien  dirigé  des  deux  côtés. 
Les  hommes  de  l'art  ont  cherché  à  expliquer  ce  fait  par  la  pro- 
fonde habileté  qui  avait  présidé  à  la  construction  du  fort  et  des 
batteries. 


II 


La  première  nouvelle  de  ce  revers  apporta  dans  le  Nord 
l'étonnement  et  l'inquiétude.  Mais  lorsqu'on  apprit  parles  cour- 
riers suivants  que  la  prise  du  fort  Sumter  avait  été  célébrée 
dans  le  Sud  comme  aurait  pu  l'être  une  victoire  remportée  sur 
une  nation  étrangère,  la  première  impression  fit  place  à  l'in- 
dignation et  à  la  colère  :  on  ne  respira  plus  que  vengeance. 

Le  président  Lincoln  se  hâta  d'appeler  au  service  actif 
soixante-quinze  mille  miliciens  des  États  restés  dans  l'Union, 
et  annonça  comme  prochaine  une  levée  de  deux  cents  mille 
hommes.  A  voir  la  belliqueuse  ardeur  qui  animait  les  esprits, 
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on  eût  dit  que  l'explosion  de  la  guerre  civile  comblait  tous  les 
vœux.  Un  élan  irrésistible  entraînait  les  masses  vers  les  bu- 
reaux de  recrutement;  toutes  les  classes  de  la  société  s'y  fai- 
saient inscrire.  Les  offres  d'hommes  et  d'argent  affluaient  de 
toutes  parts.  La  Pensylvanie  promettait  cent  mille  volontaires, 
et  le  Massachussets  autant.  Les  régiments  se  formaient  rapi- 
dement. L'un,  composé  de  Français,  prenait  le  nom  de  La- 
fayette,  l'autre,  formé  parmi  les  Suisses  et  les  Italiens,  s'appelait 
garde  de  Garibaldi.  Plus  loin,  les  Polonais  et  les  Slaves  réunis 
formaient  une  légion  spéciale,  et  les  Irlandais  une  autre.  Les 
hommes  de  couleur  eux-mêmes  off'raient  leur  concours  à 
l'Union.  Les  banques,  les  corporations  et  les  particuliers 
apportaient  spontanément  leur  argent.  En  peu  de  jours  le  mon- 
tant de  ces  dons  gratuits  (qu'il  ne  faut  pas  confondre  avec  les 
emprunts  du  gouvernement),  s'élevait  à  cent  quarante-cinq 
millions  de  francs  (29  millions  de  dollars).  Ce  chiffre  extraor- 
dinaire présentait  un  singulier  contraste  avec  le  pauvre  résultat 
de  l'emprunt  que  le  Sud  avait  décrété  déjà  depuis  plus  de  deux 
mois.  Cet  emprunt,  qui  n'était  que  de  quinze  millions  de  dol- 
lars, n'avait  encore  à  cette  époque  trouvé  soumissionnaires 
que  pour  huit  millions  de  dollars.  Ces  chiffres  extrêmes  témoi- 
gnent de  la  supériorité  des  ressources  pécuniaires  du  Nord,  et 
il  ne  paraît  pas  douteux  que  le  Sud  n'aurait  pu  aussi  longtemps 
équilibrer  sa  position,  s'il  n'avait  trouvé  une  large  compensa- 
tion dans  une  meilleure  organisation  de  ses  armées. 


CHAPITRE    II. 


Organisation  des  armées  «lu  ^ord  et  du  Sud, 


Avant  la  rupture,  le  Nord  n'avait  pas  d'armée,  et  les  cadres 
étaient  presque  fictifs.  On  ne  peut,  en  effet,  considérer  comme 
armées  régulières  les  corps  peu  nombreux  de  miliciens  sala- 
riés (27,000  environ)  que  le  gouvernement  fédéral  avait  dissé- 
minés dans  les  États  de  l'Union.  L'attitude  menaçante  prise 
depuis  longtemps  par  le  Sud  aurait  dû  éveiller  l'attention  du 
gouvernement  sur  la  nécessité  de  pourvoir  à  la  défense  de 
l'Union  ;  mais  une  aveugle  confiance  dans  la  solution  pacifique 
du  conflit  empêcha  qu'il  fut  rien  fait  dans  ce  sens.  La  guerre, 
brusquement  déclarée  par  l'attaque  du  fort  Sumter,  trouva 
donc  le  Nord  dénué  de  toutes  ressources  militaires. 

Le  Sud,  au  contraire,  n'avait  jamais  compté  sur  un  dénoue- 
ment pacifique,  et  Jefferson  Davis,  dès  son  entrée  au  pouvoir, 
s'était  hâté  d'organiser  l'armée.  Aidé  par  ce  qui  existait  déjà, 
il  avait  eu  tout  le  temps  nécessaire.  Dans  l'obligation  perma- 
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nente  où  se  trouvait  le  Sud  d'avoir  des  milices  exercées  et 
constamment  sous  les  armes  pour  maintenir  les  esclaves  dans 
l'obéissance,  on  avait  formé  depuis  longues  années  un  premier 
noyau,  autour  duquel  vinrent  se  grouper  les  volontaires  et  les 
nouvelles  levées.  Le  Nord  improvisait,  créait  de  toutes  pièces. 
Le  Sud  n'avait  qu'à  augmenter,  qu'à  perfectionner. 

Le  Nord,  il  est  vrai,  avec  une  population  blanche  trois  fois 
plus  considérable  que  celle  du  Sud,  avait  les  moyens  de  mettre 
sous  les  armes  un  plus  grand  nombre  d'hommes.  Mais  une 
armée  composée  d'éléments  divers,  tant  au  point  de  vue  de  la 
nationalité  que  du  caractère,  ne  pouvait  être  que  désunie  et 
mal  disciplinée;  les  officiers  ne  pouvaient  avoir  que  peu  d'au- 
torité sur  ces  masses  confuses. 

Lorsqu'aux  premiers  avertissements  des  canons  charleston- 
niens,  il  fallut  improviser  les  armées,  on  trouva  des  volon- 
taires, mais  peu  d'officiers  capables  de  les  commander.  Au 
moment  où  le  conffit  se  dessina,  un  grand  nombre  d'officiers, 
que  des  liens  de  famille  ou  des  intérêts  personnels  rattachaient 
à  la  cause  du  Sud,  donnèrent  leur  démission  au  gouvernement 
fédéral.  Celui-ci  ne  trouva  que  peu  de  ressources  dans  les 
écoles  militaires  de  West-Point  et  d'Annapolis.  Ces  écoles 
quoique  situées  géographiquement  dans  le  Nord,  appartenaient 
en  réalité  au  Sud,  et  la  plupart  des  élèves  tournèrent  contre 
le  Nord  l'instruction  qu'ils  y  avaient  reçue.  Ceux  qui  restèrent 
fidèle  à  l'Union  furent  très-mal  accueillis  par  l'armée  fédérale, 
et  les  soldats  du  Nord  acceptèrent  à  regret  le  commandement 
de  chefs  qui  leur  étaient  supérieurs  par  la  naissance  et  l'édu- 
cation. Le  Yankee  ne  pouvait  être  à  l'aise  à  côté  de  l'aristocrate 
virginien  (1).  De  plus  l'origine  de  ces  officiers  venus  du  Sud 


{{)  Ici  le  mot  virginien  est  pris  comme  type  d'origine  et  non  pas  comme  lieu 
de  naissance. 
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pouvait  laisser  des  doutes  sur  leur  dévouement  à  la  cause  du 
Nord,  et  plus  d'une  fois  on  put  les  soupçonner,  sinon  d'entre- 
tenir des  intelligences  coupables  avec  les  amis  d'autrefois,  tout 
au  moins  de  conserver  des  souvenirs  qui  devaient  paralyser 
leur  zèle. 

Quant  aux  officiers  fournis  directement  par  le  Nord,  pour 
la  plupart  ils  étaient  absolument  étrangers  au  métier  des 
armes,  et  devaient  leur  grade  non  pas  à  leur  mérite,  mais  à 
l'élection,  à  la  faveur,  et  aux  listes  des  recrues  qu'ils  avaient 
pu  amener  aux  bureaux  d'enrôlement.  Quelle  confiance,  quel 
respect  pouvaient  inspirer  aux  soldats  de  pareils  officiers  ?  Ce 
fut  surtout  dans  les  corps  des  volontaires  que  se  manifesta  la 
plus  grande  insubordination.  Faisant  valoir  cette  qualité  de 
volontaires,  ils  se  montraient  d'une  exigence  incroyable,  et 
refusaient  d'obéir  à  des  chefs  qui,  la  veille  encore,  étaient  leurs 
égaux,  et  auxquels  ils  ne  pouvaient  reconnaître  aucun  talent. 

Les  éléments  constitutifs  de  l'armée  du  Sud  présentaient 
beaucoup  plus  d'iiomogénéité  ;  officiers  et  soldats  avaient  la 
même  origine  :  tous  étaient  engagés  directement  dans  la  lutte, 
et  avaient  leur  propre  cause  à  défendre.  Cette  communauté 
d'idées  et  d'intérêts  rendait  le  commandement  et  l'obéissance 
plus  faciles. 

Au  moment  où  la  guerre  éclata,  l'armée  du  Nord  était  plus 
nombreuse,  mais  moins  aguerrie  que  celle  du  Sud.  Celle-ci, 
en  effet,  était  composée  en  grande  partie  de  volontaires  que  la 
chasse,  passe-temps  favori  des  populations  du  Sud,  avait 
habitués  dès  leur  jeunesse  à  manier  les  armes  à  feu,  et  rompus 
aux  exercices  du  corps.  On  put  ainsi,  dès  le  début  de  la 
guerre,  organiser  des  bandes  de  guérillas  sur  plusieurs  points. 
Dans  le  Nord,  au  contraire,  l'armée  se  recrutait  en  grande 
partie  parmi  des  industriels  et  des  commerçants  plus  habiles 
5  manier  la  plume  que  l'épée. 
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II 


En  outre  des  avantages  que  l'armée  du  Sud  trouvait  dans  ses 
éléments  constitutifs  ,  elle  avait  encore  celui  d'être  mieux 
commandée  que  celle  du  Nord.  Jefferson  Davis  s'était  distingué 
comme  général  dans  la  guerre  du  Mexique  ;  son  rival  Lincoln 
ne  s'était  jamais  servi  que  des  armes  de  l'éloquence.  N'était-ce 
pas  là  une  circonstance  fâcheuse  pour  le  Nord,  alors  que  Tépée 
avait  remplacé  la  parole?  Les  officiers  du  Sud  avaient  l'habi- 
tude de  commander,  et  s'étaient  livrés  à  des  études  spéciales. 
Du  temps  de  la  guerre  de  Crimée ,  tous  les  pays  avaient  envoyé 
sur  le  théâtre  de  la  lutte  des  commissions  chargées  d'étudier 
dans  tous  leurs  détails  les  grandes  opérations  d'attaque  et  de 
défense.  Les  commissaires  américains  avaient  été  choisis  dans 
le  Sud,  et  après  la  ruine  de  Sébastopol,  ils  vinrent  apporter 
chez  eux  l'expérience  acquise  sur  le  champ  de  bataille. 

Néanmoins  on  pouvait  espérer  que  le  nombre  l'emporterait 
sur  la  tactique.  Mais  le  Nord  allait  se  trouver  dans  une  condi- 
tion très-désavantageuse,  la  condition  d'envahisseur.  Il  est 
toujours  plus  facile  de  se  défendre  chez  soi  que  d'aller  porter 
la  guerre  chez  les  autres  ;  et  il  ne  paraît  pas  douteux  que  si  le 
Sud,  au  lieu  d'avoir  à  combattre  l'invasion,  avait  dû  porter  ses 
armes  au  dehors,  ses  armées,  peu  nombreuses  et  disséminées 
sur  un  immense  territoire,  n'eussent  été  promptement  anéan= 
ties. 
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III 


Au  point  de  vue  matériel,  le  Sud  était  moins  mal  partagé  que 
le  Nord.  Plus  tard,  il  est  vrai,  le  gouvernement  fédéral  put  se 
procurer  le  nécessaire.  Mais  pris  au  dépourvu,  il  se  trouvait 
alors  sans  moyen  d'armer  seà  levées  d'hommes,  pendant  que 
les  troupes  du  Sud,  passablement  équipées,  menaçaient  déjà 
Washington.  M.  Floyd,  ministre  de  la  guerre  sous  la  prési- 
dence de  Buchanan,  avait  accumulé  dans  les  arsenaux  du  Sud 
les  armes  et  les  munitions  de  l'Union.  Cette  incroyable  impré- 
voyance avait  mis  aux  mains  des  Confédérés  des  ressources 
précieuses  que  le  Nord  ne  pouvait  remplacer  que  lentement 
par  des  achats  faits  à  l'étranger. 


IV 


Une  circonstance  très-malheureuse  pour  le  Sud  était  son 
infériorité  en  fait  de  marine.  Essentiellement  cultivateur,  il  ne 
s'était  pas  adonné  aux  constructions  navales  ni  aux  armements 
maritimes.  Le  Nord  l'avait  encouragé  dans  cette  tendance 
en  se  chargeant  de  transporter  vers  tous  les  points  du  globe 
les  tabacs  et  les  cotons  des  planteurs.  Le  Sud,  toujours 
bien  servi  par  les  armateurs  du  Nord,  n'avait  pas  senti  la  néces- 
sité de  se  créer  une  marine  marchande.  Dès  les  premières 
menaces  du  conflit,  le  gouvernement  fédéral  avait  rappelé  vers 
lui  presque  toute  sa  marine  militaire,  de  peur  qu'elle  ne  tombât 
au  pouvoir  de  l'insurrection.  Aussi,  lorsque  la  guerre  éclata, 
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le  Sud  se  trouva  complètement  dépourvu  de  marine,  tandis 
que  le  Nord  possédait  une  flotte  considérable.  Les  vaisseaux 
de  guerre  étaient,  il  est  vrai,  peu  nombreux.  Mais  il  était 
facile  d'y  suppléer  par  une  rapide  transformation  des  navires 
marchands.  Les  grands  steamers  destinés  à  franchir  l'Océan 
furent  armés  en  guerre  et  servirent,  soit  à  établir  le  blocus  des 
ports  du  Sud,  soit  à  inquiéter  l'ennemi  en  transportant  rapide- 
ment d'un  point  à  un  autre  les  armées  de  terre. 

Lors  de  la  sécession,  le  nombre  total  des  bâtiments  de 
guerre  appartenant  au  Nord  était  de  90,  portant  2,415  ca- 
nons. Mais  69  seulement  étaient  en  état  de  tenir  la  mer;  en 
outre  les  désarmements  avaient  réduit  la  flotte  effective  à 
42  vaisseaux,  portant  S56  canons.  Il  fallait  donc  se  hâter.  Le 
comité  militaire  déploya  la  plus  grande  activité.  Il  fit  remettre  en 
état  les  vieilles  frégates  reléguées  au  fond  des  ports,  où  elles 
servaient  de  pontons  ou  de  magasins.  Les  chantiers  de  New- 
York,  de  Brooklyn,  de  Boston,  de  Philadelphie,  furent  cou- 
verts de  nombreux  ouvriers  dont  la  nuit  même  n'interrompait 
pas  les  travaux.  On  nolisa  ou  acheta  au  commerce  ses  plus 
beaux  et  plus  rapides  steamers,  tels  que  YAdriatic,  le  Baltic, 
rAtlantic,  Vlllinois,  VAriel,  VEmpire-State.  Le  fameux  Van- 
rf^ri^iï^  qui  avait  franchi  l'Océan  Atlantique  en  huit  jours,  etétait 
regardé  comme  le  plus  beau  spécimen  de  l'architecture  navale, 
fut  plus  tard  généreusement  mis  à  la  disposition  du  gouverne- 
ment fédéral  par  son  riche  propriétaire,  malgré  les  proposi- 
tions avantageuses  qui  lui  avaient  été  faites  par  le  Sud. 

Maître  de  la  mer,  le  gouvernement  fédéral  coupait  toutes 
communications  entre  le  Sud  et  le  reste  du  monde.  Les  Confé- 
dérés, renfermés  dans  un  cercle  infranchissable,  ne  pourraient 
qu'avec  les  plus  grandes  peines  se  ravitailler  et  remplacer  les 
premières  armes  perdues  ou  détériorées  dès  le  commencement 
des  hostilités.  Le  Nord,  au  contraire,  ayant   toute  liberté  de 
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communication  au  dehors,  pourrait  se  munir  facilement  de 
tout  le  matériel  que  son  industrie  ne  pouvait  lui  procurer  di- 
rectement. Son  dénument  des  premiers  jours  serait  de  courte 
durée,  et  ses  ressources  augmenteraient  à  mesure  que  celles 
du  Sud  diminueraient. 


Le  gouvernement  fédéral  espérait  en  outre  que  le  Sud  se 
trouverait  très-gêné  dans  ses  opérations  militaires  par  la 
crainte  de  voir  les  esclaves  se  révolter.  Obligé  de  diviser  ses 
forces  déjà  si  insuffisantes,  et  d'en  laisser  une  partie  dans  l'in- 
térieur, le  Sud  ne  pourrait  diriger  vers  le  théâtre  de  la  guerre 
que  de  faibles  contingents.  Les  États,  proprement  dit  à  es- 
claves, possédaient  4  millions  967  mille  habitants,  parmi  les- 
quels deux  millions  311  mille  esclaves,  soit  la  moitié.  La 
population  blanche,  une  fois  affaiblie  par  l'envoi  des  troupes 
vers  le  Nord,  serait  impuissante  à  empêcher  la  révolte  géné- 
rale des  noirs.  La  guerre  servile  viendrait  ainsi  seconder  ad- 
mirablement la  cause  du  Nord.  Le  gouvernement  confédéré 
sentit  le  danger  qui  le  menaçait  de  ce  côté  :  il  apporta  tous  ses 
soins  à  prévenir  le  soulèvement  des  esclaves.  Quelques  révol- 
tes isolées  eurent  lieu,  mais  furent  promptement  réprimées, 
et  de  sanglantes  et  terribles  punitions  arrêtèrent  dès  l'origine 
toute  autre  tentative  sérieuse. 


VI 


Le  gouvernement   fédéral  confia  au  général  Scott,  alors 
âgé  de  75  ans,  la  mission  de  créer  l'armée.  Incapable   d'ac- 
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complir  seul  une  tache  aussi  difficile  et  qui  eut  accablé  un 
homme  encore  dans  la  force  de  l'âge,  il  appela  auprès  de  lui 
des  hommes  actifs  et  puissants,  qui  formèrent  un  comité  pour 

LA  DÉFENSE  DE  l'uNION. 

Ce  comité  fut  chargé  de  l'organisation  des  armées  et  de  l'ad- 
ministration militaire.  Les  dons  patriotiques,  dont  nous  avons 
parlé  plus  haut,  et  dont  le  montant  s'élevait  à  145  millions  de 
francs,  servirent  à  équiper  tant  bien  que  mal  les  volon- 
taires et  h  distribuer  des  primes  d'encouragement  pour  ame- 
ner de  nouvelles  recrues.  Les  bureaux  d'enrôlement  avaient 
été  dans  les  premiers  jours  assiégés  par  une  foule  enthou- 
siaste, mais  ce  premier  élan  avait  été  bien  vite  calmé.  L'appât 
de  soldes  élevées,  bien  plus  qu'un  véritable  dévouement  patrio- 
tique, aida  le  comité  à  compléter  les  régiments.  Quiconque 
jouissait  d'une  certaine  influence  ou  de  quelque  crédit,  était 
nommé  d'office  colonel.  Chacun  de  ces  colonels  improvisés, 
chargé  de  composer  son  bataillon,  n'y  réussissait  qu'en  sédui- 
sant les  volontaires  par  la  promesse  de  grades  brillants  et  de 
primes  importantes.  Aussi  un  nombreux  état-major  vint-il  aug- 
menter considérablement  les  frais  de  solde  et  d'entretien  de 
l'armée. 

Le  comité,  trouvant  les  arsenaux  complètement  vides,  en- 
voya en  Angleterre  des  agents  munis  de  lettres  de  crédit;  mais 
il  était  impossible  d'attendre  l'arrivée  encore  lointaine  des 
commandes  qu'ils  devaient  faire  à  l'étranger.  Il  fallut  en  toute 
hâte  acheter  dans  le  pays  même  les  choses  de  première  néces- 
sité, partout  où  on  put  les  trouver.  La  précipitation,  avec  la- 
quelle furent  conclus  ces  marchés,  favorisa  les  spéculations  les 
plus  honteuses.  Munitions,  vivres,  fourniments,  vêtements, 
voitures,  chevaux  de  trait,  fourrages,  médicaments,  tout 
enfin  ce  qui  fut  livré  était  de  la  plus  mauvaise  qualité. 
Le  vol  et   la   concussion   furent  organisés   dans   les  plus 
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vastes  proportions.  Ce  ne  fut  qu'au  bout  de  plusieurs  mois 
que  le  comité  put  enfin  établir  l'ordre  et  compléter  l'organisa- 
tion militaire. 


CHAPITRE  m 


Déclaration  de  blocus.—  il.rineiiient  de  corsaires. 


C'était  le  Sud  qui  avait  ouvert  les  hostilités  par  l'attaque  du 
fort  Sumter,  ce  fut  encore  lui  qui  eut  l'initiative  de  la  guerre 
maritime,  en  annonçant  l'établissement  officiel  de  la  course,  et 
l'armement  de  corsaires.  (17  avril  1861.) 

Le  gouvernement  fédéral  ne  suivit  pas  cet  exemple.  Il  crai- 
gnit de  mécontenter  les  puissances  européennes  par  une  pa- 
reille mesure.  D'ailleurs,  le  Sud  ayant  une  marine  marchande 
presque  nulle,  le  Nord  avait  peu  d'intérêt  h  armer  des  cor- 
saires. Par  contre,  il  lui  importait  grandement  de  bloquer  les 
ports  du  Sud,  dans  le  double  but  d'empêcher  les  corsaires  con- 
fédérés de  prendre  la  mer,  et  de  couper  au  Sud  toutes  commu- 
nications avec  l'extérieur.  Lincoln  proclama  donc  le  blocus 
officiel  des  ports  et  des  côtes  du  Sud  (27  avril  1861),  et  notifia 
qu'il  traiterait  les  corsaires  comme  pirates. 
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Peu  de  temps  après,  le  cabinet  de  Washington  informa  les 
puissances  européennes  qu'il  acceptait  le  code  maritime  établi 
par  le  traité  de  Paris  de  1856. 


II 


Le  retentissement  de  ces  graves  événements  franchit  l'Océan, 
etvint  porter  l'inquiétude  en  Europe.  Tant  que  le  conflit  amé- 
ricain était  resté  à  l'état  de  simple  menace,  la  France  et  l'An- 
gleterre n'avaient  eu  aucun  motif  ni  aucun  désir  d'imposer  leur 
médiation.  Mais  ces  deux  puissances  furent  vivement  émues 
lorsqu'elles  virent  leurs  intérêts  compromis  par  l'établissement 
de  la  course,  qui  pouvait  ruiner  leur  commerce  international, 
comme  aussi  par  le  blocus  général  des  ports  du  Sud,  blocus  qui 
devait  affamer  les  marchés  européens  en  les  privant  des  cotons 
américains.  Le  haut  commerce  et  l'industrie,  effrayés  à  juste 
titre,  firent  les  plus  vives  réclamations,  et  insistèrent  pour  une 
médiation  immédiate.  Mais  que  pouvait-on  faire  lorsqu'il  s'agis- 
sait d'une  question  de  vie  ou  de  mort  entre  les  États  séparés  ? 
L'immixtion  dans  le  conflit  américain  était  une  entreprise  déli- 
cate et  pleine  de  danger.  Les  puissances  européennes  hésitèrent 
avec  raison  à  se  prononcer,  et  voulurent  attendre  que  la  suite 
des  événements  vint  dessiner  plus  nettement  les  situations. 

Ce  fut  à  la  proclamation  de  Jefferson  Davis  que  les  puis- 
sances européennes  répondirent  en  premier  lieu.  Le  célèbre 
traité  de  Paris  de  1856  avait  aboli  la  course;  mais  l'Amérique 
avait  refusé  d'y  donner  sa  sanction  en  posant  la  condition  inac- 
ceptable que  les  propriétés  des  belligérants  sur  mer  ne  seraient 
pas  saisies.  Cette  abstention  l'avait  laissée  maîtresse  de  l'ave- 
nir, et  Jefferson  Davis,  en  invitant  les  armateurs  du  Sud  à  armer 
leurs  navires  pour  la  course,  ne  violait  aucun  traité  ;  il  usait 
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d'un  droit  inattaquable  au  point  de  vue  légal.  Mais  les  puis- 
sances européennes,  en  présence  du  danger  qui  menaçait  leur 
commerce  maritime,  s'empressèrent  d'invoquer  le  droit  des 
gens,  établi  entre  les  États  civilisés.  L'Angleterre  rédigea  de 
concert  avec  la  France  une  protestation  énergique  dans  laquelle 
les  deux  gouvernements  dénièrent  au  Sud  le  droit  qu'il  s'arro- 
geait d'armer  en  course,  et  s'appuyèrent  sur  ce  que  la  Confé- 
dération nouvelle  n'était  pas  encore  reconnue.  En  même  temps 
îa  France  et  l'Angleterre  imposèrent  à  ceux  de  leurs  sujets  qui 
voudraient  prendre  du  service  en  Amérique,  l'obligation  d'une 
autorisation  spéciale,  et  leur  interdirent  formellement  de  pren- 
dre aucune  part  soit  active  soit  indirecte  dans  les  faits  et  agis- 
sements des  corsaires. 

III 

La  question  de  médiation  était  beaucoup  plus  grave,  car  elle 
touchait  aux  intérêts  les  plus  sérieux.  Dès  l'origine  du  conflit, 
le  Sud  avait  fondé  les  plus  grandes  espérances  dans  l'avantage 
que  lui  donnait  la  culture  du  coton.  Il  espérait  que  les  puis- 
sances européennes  seraient  les  premières  à  demander  une  al- 
liance, afin  de  se  mettre  à  l'abri  d'une  crise  cotonnière.  Jus- 
qu'alors l'Amérique  avait  le  monopole  du   coton  (1).  Aucun 

(4)  Dans  le  courant  de  l'année  1860  les  manufactures  européennes  ont  con- 
sommé 850,000,000  de  kilogrammes  de  cotons  provenant,  savoir  : 

Des  États-Unis. 71  «i, 000,000  kilos. 

Des  Indes  anglaises  . 92,000,000 

De  l'Egypte 27,000.000      « 

Du  Brésil 10,000,000 

Des  Indes  occidentales  et  autres  pjys.        5,000,000      » 

Total "^850,000,000  kilos. 

Ainsi,  sur  850  millions  de  kilogrammes,  les  États-Unis  en  ont  fourni  71  G, 
soit  les  7|8.  Sur  cette  quantité,  la  consommation  de  la  France  s'est  élevée  à 
123,702,087  kilos. 


autre  pays  ne  produisait  encore  les  cotons  en  aussi  grande 
abondance;  nulle  part,  à  peu  près,  on  ne  pouvait  rencontrer 
les  qualités  distinctives  qui  ont  placé  les  cotons  américains  au 
premier  rang.  On  pourrait  bien  se  rejeter  sur  les  cotons  de 
rinde,  et  en  amener  en  Europe  de  fortes  provisions.  Mais  pour 
utiliser  les  Tinewelly  (dont  les  plus  beaux  échantillons  sont  à 
peine  comparables  aux  cotons  américains  de  qualité  moyenne), 
il  faudrait  remanier  les  machines  et  y  apporter  des  modifications 
coûteuses,  sinon  impraticables.  En  outre,  les  délais  et  les  frais 
nécessaires  pour  faire  parvenir  en  Europe  ces  cotons  inférieurs, 
décourageraient  l'acheteur.  On  pourrait  sans  doute,  avec  le 
temps,  améliorer  la  qualité,  étendre  la  culture,  réduire  la  durée 
et  le  prix  des  transports,  découvrir  de  nouveaux  lieux  de  pro- 
duction. Mais  en  attendant  ces  résultats  incertains,  les  métiers 
auraient  le  temps  de  souffrir  cruellement. 

Le  Sud  crut  donc  devoir  interdire  l'exportation  de  ses  cotons. 
Le  gouvernement  confédéré,  afin  de  les  mettre  à  l'abri  de  tout 
enlèvement,  proposa  d'ouvrir  un  crédit  considérable  pour  les 
acheter  directement  aux  planteurs  sur  les  lieux  de  production, 
et  les  emmagasiner  à  l'intérieur  jusqu'au  retour  de  la  paix. 

L'industrie  française  fut  très-vivement  émue  du  danger  qui 
la  menaçait.  L'Angleterre,  comptant  sur  ses  colonies  de  l'Inde, 
se  montrait  beaucoup  moins  effrayée.  Elle  se  rappelait  d'ail- 
leurs que  la  guerre  de  1812  ne  l'avait  pas  empêchée  de  recevoir 
abondamment  les  cotons  de  l'Amérique,  pendant  qu'elle  com- 
battait avec  le  plus  d'acharnement  contre  cette  nation.  La 
presse  anglaise  abondait  dans  ce  sens,  et  l'un  des  journaux  les 
plus  accrédités  de  Londres  appuyait  de  longs  commentaires  le 
raissonnement  suivant  : 

((  Les  hommes  de  commerce  (disait-il),  avec  le  sens  instinc- 
w  tif  qui  leur  est  propre,  ont  regardé  comme  démontré  que 
»  lorsqu'un  article  existe  d'une  part,  et  que  le  peuple  qui  en 
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»  est  possesseur  éprouve  le  besoin  de  vendre  à  un  autre  peuple 
»  qui  éprouve  de  son  côté  le  besoin  tout  aussi  impérieux  de 
»  l'acheter,  aucune  force  sur  terre  ne  peut  complètement  ni 
»  indéfiniment  empêcher  que  l'opération  désirée  des  deux  côtés 
«  ne  s'effectue.  » 

Tout  en  craignant  d'être  privée  pour  un  moment  du  coton 
américain,  l'Angleterre  ne  pouvait  croire  qu'elle  pût  en  man- 
quer absolument.  Quelques  hommes  timorés,  nous  devrions 
dire  clairvoyants,  essayèrent  de  démontrer  que  l'avenir  pour- 
rait amener  de  cruelles  déceptions,  et  dépeignirent  les  tristes 
conséquences  d'une  cotton-famine  (1).  Mais  leurs  sages  conseils 

(1)  Les  chiffres  suivants  montrent  combien  ces  craintes  étaient  fondées. 

HAVRE.   —   COTONS  AMÉRICAINS  !  PRIX   COURANT. 

Janvier  1860   .    .     .     .  fr.    113 
Décembre  1862    .     .    .    .    330 

Soit.     .     .     .  fr.    217    d'augmentation  (200  p.  c.) 

ARRIVAGES   DE  COTONS  AMÉRICAINS  AU   HAVRE. 

En  1860,  632,195  balles  =  consommation  554,605  balles. 
En  1862,  171,370  balles  »  252,535  balles. 

RÉPARTITION   DE   LA    RÉCOLTE   DES  ÉTATS-UNIS. 

1860-61.  Pour  l'Angleterre 2,175,225  balles. 

Pour  la  France 578,063        » 

Pour  autres  pays 374,280        » 

Pour  les  États-Unis  eux-mêmes.    .  650,357       » 

Stock 83,187        » 

Total  de  la  récolte 3,861,112  balles. 

Restant  de  la  récolte  de  1 860 750,000  balles. 

»       de  celle  de  1861 1,750,000        » 

«       de  celle  de  1862 1,500,000 

Total  du  stock 4,000,000  balles. 

A  déduire 50,000        » 

qui  ont  été  expédiées  malgré  le  blocus. 

Cotons  restant  au  31  décembre  1862  aux  États-Unis.  .     .    3,950,000  balles 

Cotons  restant  au  31  décembre  1 862  sur  le  marché  du  Havre.  56,787  » 
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furent  rejetés.  Pour  l'Angleterre  il  n'y  avait  qu'une  question 
de  temps;  après  une  gêne  momentanée,  on  retrouverait  bien 
vite  des  approvisionnements  aussi  considérables  que  par  le 
passé. 


IV 


De  nombreuses  communications  diplomatiques  eurent  lieu 
entre  la  France  et  l'Angleterre,  qui  se  décidèrent  pour 
l'expectative.  Le  cabinet  des  Tuileries,  sans  offrir  la  médiation 
demandée  par  le  commerce  français,  exprima  le  regret  que  lui 
causaient  les  événements  d'Amérique,  et  déclara  qu'il  ne  recon- 
naîtrait le  gouvernement  confédéré  que  lorsque  celui-ci  se  se- 
rait mis  en  mesure  de  maintenir  contre  le  Nord  la  qualité 
d^État  séparé  et  indépendant.  Cette  réponse,  quoique  évasive, 
sembla  rassurer  et  satisfaire  le  gouvernement  fédéral. 

La  situation  du  cabinet  anglais  était  plus  difficile.  Des  né- 
gociations directes  entamées,  depuis  plusieurs  mois,  entre 
Washington  et  Londres,  avaient  excité  quelque  mécontente- 
ment entre  les  deux  puissances.  M.  Dallas,  ministre  des  États- 
Unis,  avait  réclamé  impérieusement  de  l'Angleterre  la  promesse 
de  ne  pas  reconnaître  la  séparation  des  États  du  Sud,  quoiqu'il 
arrivât,  et  avait  menacé  formellement  de  rompre  toute  rela- 
tion diplomatique  avec  les  puissances  qui  reconnaîtraient  la 
nouvelle  Confédération.  Lord  John  Russell  avait  péremptoire- 
ment refusé  d'engager  à  l'avance  la  liberté  du  gouvernement 
Anglais.  En  même  temps,  il  avait  reçu  en  audience  particu- 
lière les  trois  commissaires  envoyés  par  le  Sud,  MM.  Yancey, 
Mann  et  Rost  (4  mai  1861).  La  réception  de  ces  délégués,  et 
la  réponse  équivoque  de  lord  Russell  mécontentèrent  et  inquié- 
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tèrent  le  cabinet  de  Washington.  L'Angleterre  se  trouvait  donc 
fort  embarrassée  sur  la  manière  dont  elle  sortirait  de  ces  diffi- 
cultés sans  compromettre  l'avenir,  lorsque  la  proclamation  de 
Jefferson  Davis  annonçant  la  délivrance  de  lettres  de  marque, 
et  le  message  de  Lincoln  déclarant  le  blocus  des  ports  du  Sud, 
vinrent  lui  fournir  un  double  motif  pour  refuser  toute  mé- 
diation, et  déclarer  une  neutralité  absolue  (13  mai  1861). 

La  proclamation  royale  qui  annonçait  cette  décision,  ren- 
fermait plusieurs  paragraphes  qui  blessèrent  profondément 
le  cabinet  de  Washington.  Elle  ne  désignait,  il  est  vrai, 
les  États  séparatistes  que  par  les  noms  de  soi-disant  con- 
fédérés d'Amérique;  mais  en  revanche,  elle  légalisait  la  guerre 
que  le  Sud  avait  ouverte  et  que  les  États  du  Nord  s'ob- 
stinaient à  ne  regarder  que  comme  une  insurrection.  De 
plus,  elle  reconnaissait  au  Sud  tous  les  droits  des  belligé- 
rants. 

Le  ministre  américain  à  Londres  réclama  vivement  contre 
cette  reconnaissance  déguisée  des  États  confédérés.  La  chaleur 
des  discussions,  les  récriminations  violentes  émanées  de  Was- 
hington, les  expressions  de  colère  avec  lesquelles  les  jour- 
naux américains  commentèrent  la  proclamation  royale,  firent 
comprendre  à  lord  John  Russell  et  à  lord  Palmerston  qu'il  fal- 
lait user  des  plus  grands  ménagements  vis-à-vis  d'un  gouver- 
nement que  les  difficultés  intérieures  rendaient  facilement  irri- 
table, et  s'efforcèrent  d'apaiser  les  défiances  du  cabinet  fédéral. 
Ils  crurent  même  ne  pas  devoir  insister  sur  son  refus  d'exph- 
quer  le  motif  secret  pour  lequel  il  avait  envoyé  des  agents  au 
Canada.  Le  gouvernement  britannique  se  contenta  de  renforcer 
ses  garnisons  sur  ce  point,  et  ne  renouvela  pas  ses  demandes 
d'explications.  (On  a  su  depuis  que  ces  agents  secrets  avaient 
été  seulement  chargés  d'acheter  des  armes  et  des  munitions.) 

Peu  après,  le  gouvernement  français  publia  sa  déclaration 
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de  neutralité  dans  les  affaires  des  États-Unis.  Cette  déclaration 
était  d'accord  en  tous  points  avec  celle  du  gouvernement  an- 
glais (21  mai  1861)  (1). 


(1)  Cette  double  déclaration  fait  le  pendant  de  la  déclaration  de  neutralité 
faite  par  Washington,  en  1793,  lorsque  la  guerre  éclata  entre  la  France  et 
l'Angleterre. 


CHAPITRE  IV 


Mouvements  militaires.  —  Passage  du  I»otomac«  — 
Invasion  de  la  Virginie.  —  Manassas.  —  Bataille  de 
Buir»  Itun. 


Reverjons  en  arrière,  el  reprenons  les  événements  au  point 
où  nous  les  avons  laissés. 

Le  général  Scott  achevait  de  former  l'armée.  Les  régiments, 
à  mesure  qu'ils  étaient  complétés,  arrivaient  de  divers  côtés 
pour  se  concentrer  autour  de  Washington.  Les  premières 
troupes  accourues  au  rendez-vous  furent  celles  de  la  Virginie 
et  du  Massachussets.  Leur  passage  à  Baltimore  donna  lieu  à  de 
violentes  émeutes. 

Cette  ville  renfermait  un  grand  nombre  de  partisans  du  Sud. 
Les  troupes  virginiennes,  forcées  de  traverser  la  capitale  du  Ma- 
ryland,  furent  accueillies  à  coups  de  pierre  par  la  population 
sécessionniste.  L'excitation  causée  par  cette  première  émeute 
n'était  pas  encore  calmée,  lorsque  les  troupes  du  Massachus- 
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sets  se  présentaient  à  leur  tour  pour  traverser  la  ville.  A  l'an- 
nonce de  leur  approche,  un  nombre  considérable  de  séces- 
sionnistes se  porta  à  leur  rencontre,  envahit  le  chemin  de  fer, 
enleva  les  rails,  et  menaça  d'incendier  les  ponts.  Lorsque  les 
milices  arrivèrent,  la  foule  se  jeta  sur  elles  en  les  accablant  de 
projectiles  de  toutes  sortes.  La  vue  du  sang  ne  fit  qu'accroître 
la  fureur,  et  plusieurs  coups  de  feu  vinrent  atteindre  les  sol- 
dats. La  mêlée  devint  alors  générale.  Le  parti  unioniste  essaya 
une  démonstration  inutile,  et  les  milices  du  Massachussets  ne 
parvinrent  à  franchir  Baltimore  qu'après  avoir  laissé  sur  le 
terrain  une  quinzaine  de  morts  et  un  grand  nombre  de  blessés. 
Cependant,  Washington  était  en  proie  aux  craintes  les  plus 
vives.  Le  bruit  s'était  répandu  que  des  intelligences  ménagées 
jusque  dans  le  Capitole  mettaient  l'armée  du  Sud  en  mesure  de 
surprendre  la  ville.  Un  corps  avancé  couronnait  déjà  les  hau- 
teurs d'Arlington,  d'où  il  pouvait  bombarder  le  palais  même  du 
président.  Toute  la  rive  droite  du  Potomac  et  ses  affluents 
étaient  occupés  par  l'armée  confédérée,  et  l'on  pouvait  aperce- 
voir les  drapeaux  sécessionnistes  flottant  sur  Alexandrie.  La 
panique  fut  si  grande  que  les  autorités  fédérales  firent  évacuer 
l'arsenal  d'Harper's  Ferry,  situé  sur  le  Potomac  à  quelques 
lieues  au  nord-ouest.  Il  en  fut  de  même  pour  l'arsenal  mari- 
time de  Norfolk,  à  l'entrée  de  la  baie  de  Chesapeake.On  ne  prit 
même  pas  le  temps  de  sauver  l'immense  et  précieux  matériel 
que  renfermaient  ces  arsenaux.  Tout  fut  livré  aux  flammes;  plu- 
sieurs frégates  furent  sabordées  ou  incendiées;  on  rit  sauter 
les  constructions  et  le  bassin  flottant.  Toutes  communications 
extérieures  étaient  coupées,  et  Washington  était  à  la  fois  me- 
nacée d'être  privée  de  vivres  et  de  défenseurs.  L'arrivée  des 
premières  milices  (les  milices  virginiennes  et  celles  du  Mas- 
sachussets) et  le  rétablissement  des  communications  avec  Bal- 
timore vinrent  enfin  calmer  les  craintes. 
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II 


Le  gouvernement  fédéral,  délivré  de  ses  premières  alarmes, 
concentra  tous  ses  efforts  sur  l'organisation  du  plan  de  cam- 
pagne. L'armée  fut  divisée  en  trois  grands  corps.  La  première 
division,  forte  de  40,000  hommes,  devait  protéger  la  capitale; 
les  deux  autres  divisions,  destinées  au  service  actif,  devaient 
descendre  vers  le  Sud,  l'une  par  l'intérieur  et  la  vallée  du 
Mississipi,  l'autre  en  suivant  le  littoral  de  la  mer.  De  nom- 
breuses canonnières  rétablirent  la  liberté  du  Potomac.  Une 
grande  base  d'opérations  fut  établie  à  Cairo,  au  confluent  du 
Mississipi  et  de  l'Ohio,  pour  en  commander  le  cours.  Annapolis 
fut  choisie  pour  centre  général  des  opérations.  Le  général 
Butler  prit  position  dans  le  fort  Monroë  avec  20  mille  hommes. 
En  même  temps,  une  flotte  nombreuse  fut  expédiée  vers  le 
Sud  pour  mettre  à  exécution  la  menace  de  blocus. 


III 


Lincoln,  embarrassé  dans  la  conduite  des  affaires  par  les 
mille  complications  de  la  forme  présidentielle  de  gouverne- 
ment, ne  pouvait  rien  faire  par  lui-même.  Toutes  les  résolu- 
tions prises  en  commun  parle  président,  le  Sénat  et  la  Chambre 
des  représentants, étaient  connues  par  le  public.  La  presse  amé- 
ricaine, avide  de  nouvelles,  se  hâtait  de  publier  et  de  com- 
menter toutes  les  dispositions  que  prenait  le  gouvernement 
fédéral,  et  fournissait  ainsi  de  précieuses  indications  à  l'en- 
nemi. Dans  le  Sud,  au  contraire,  le  cabinet  confédéré,  corn- 
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posé  d'un  petit  nombre  de  membres,  s'entourait  de  mystère. 
Toutes  les  délibérations  étaient  prises  à  huis-clos.  Jefferson 
Davis,  revêtu  en  fait  d'un  pouvoir  dictatorial,  était  tout-puis- 
sant. Il  lui  avait  donc  été  facile  de  cacher  son  plan  de  cam- 
pagne. Les  corps  d'armée  semblaient  isolés,  et  les  points  où 
leurs  jonctions  devaient  s'opérer  avaient  été  si  soigneusement 
cachés,  que  l'ennemi  ne  savait  encore  où  il  aurait  à  attaquer, 
où  il  aurait  à  se  défendre. 

Jefferson  Davis  affectait,  du  reste,  de  s'abstenir  de  tout 
mouvement  offensif,  dans  le  but  de  laisser  la  responsabilité 
de  la  guerre  au  Nord.  Bien  que  l'attaque  du  fort  Sumter  pût 
être  regardée  comme  l'ouverture  des  hostilités,  ce  fait  n'avait 
pas  cependant  la  haute  portée  qu'aurait  maintenant  tout  acte 
agressif,  de  quelque  part  qu'il  vint.  Il  ne  s'agissait  plus  en 
effet  d'une  escarmouche  ou  d'un  fait  isolé  que  le  retour  de  la 
concorde  eût  bientôt  fait  oublier.  La  lutte  avait  pris  de  trop 
vastes  proportions.  Des  armées  considérables  se  trouvaient  en 
présence  ;  le  choc  qui  se  préparait  devait  être  terrible.  Le  Sud 
attendit  l'invasion. 

Cette  politique  expectative  lui  réussit.  Les  esprits  bouil- 
lants et  impatients  du  Nord  se  lassèrent  bientôt  d'atten- 
dre, et  pour  rencontrer  plus  tôt  l'ennemi,  on  alla  le  trouver 
chez  lui.  Lincoln  lança  les  troupes  fédérales  sur  le  territoire 
de  la  Virginie,  et  le  passage  du  Potomac  s'accomplit  au  milieu 
d'une  grande  solennité  nationale  (23  mai  1861). 


IV 


La  Virginie,  comme  elle  l'avait  toujours  redouté,  devint 
ainsi  le  théâtre  des  premières  hostilités.  Alexandrie  fut  atta- 
quée pendant  la  nuit,  et  les  confédérés,  surpris  au  milieu  de  leur 
sommeil,  abandonnèrent  la  place  sans  coup  férir.  Ce  premier 
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succès  n'eût  coûté  la  vie  à  personne,  si  un  tragique  événement 
n'était  venu  ensanglanter  cette  pacifique  victoire.  Le  colonel 
des  zouaves  Ellsworth,  ayant  aperçu  un  dernier  drapeau  séces- 
sioniste  flottant  sur  Marsliall-House,  vint  l'enlever  avec  l'aide 
de  quelques  hommes.  Au  moment  où  il  redescendait  paisible- 
ment, enveloppé  du  drapeau  qu'il  venait  de  détacher,  le  maître 
de  la  maison  s'avança  vers  lui,  et  lui  fit  sauter  la  cervelle  à 
bout  portant.  Ce  meurtre  eut  un  douloureux  retentissement  et 
produisit  une  excitation  terrible  dans  l'armée  fédérale.  Ainsi, 
dès  le  début,  la  guerre  américaine  prenait  un  caractère  sau- 
vage et  barbare. 

Le  général  Scott  appuya  la  première  colonne  d'invasion  par 
un  second  corps,  qui  devait,  sous  la  conduite  de  Mac-Glellan, 
occuper  la  partie  occidentale  de  la  Virginie.  Le  général  Pat- 
terson,  également  envoyé  dans  fOuest,  devait  rejoindre  Mac- . 
Clellan.  Douze  steamers  remontèrent  la  rivière  de  Kanawha, 
toujours  dans  le  même  but.  Mac-Clellan  se  dirigea  sur  Har- 
per's-Ferry,  où  s'était  retranché  un  corps  de  10  mille  confé- 
dérés ;  après  une  courte  lutte,  il  put  s'établir  dans  cette  posi- 
tion. Plusieurs  avantages,  plusieurs  revers  signalèrent  le  début 
de  finvasion. 


Le  4  juillet  suivant  s'ouvrit  à  Washington  la  session  extraor- 
dinaire du  Congrès.  Cette  Assemblée,  autrefois  si  nombreuse, 
ne  comptait  plus  que  40  sénateurs  et  159  représentants. 
M.  Grow,  élu  président  de  l'Assemblée,  prononça  en  ouvrant 
la  séance  un  discours  incendiaire,  qui  présageait  une  guerre 
à  outrance,  si  toutefois  on  pouvait  prendre  ses  paroles  comme 
l'expression  véritable  de  l'opinion  publique.  Il  ne  craignit  pas 
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de  faire  entendre  ces  mots  terribles  :  «  Aucun  drapeau  étran- 
»  ger  ne  flottera  sur  les  bouches  du  Mississipi  d'une  façon  per- 
»  manente,  avant  que  ses  eaux  n'aient  été  rougies  de  sang.  Pas 
))  un  pied  du  sol  américain  ne  pourra  être  arraché  à  l'Union, 
»  avant  d'avoir  été  baptisé  dans  le  feu  et  le  sang.  » 

Ce  funeste  langage  fut  vivement  applaudi,  et  l'orateur  en- 
couragé prononça  le  soir  même  un  second  discours  plus  vio- 
lent encore. 

Le  lendemain,  5  juillet,  le  message  de  Lincoln  fut  commu- 
niqué au  Congrès.  Il  était  attendu  comme  un  événement  ca- 
pital. On  comptait  y  trouver  le  résumé  de  tous  les  graves  évé- 
nements accomplis  en  si  peu  de  temps,  et  l'exposé  d'un  plan 
de  campagne  et  de  politique  pour  l'avenir.  On  savait  qu'une 
députation  (non  ofiîcielle)  du  Sud  avait  présenté  à  Lincoln  un 
projet  d'arrangement  :  les  inquiétudes  étaient  vives,  l'avenir 
incertain.  Les  uns  espéraient  que  le  message  promettrait  des 
temps  meilleurs  et  un  retour  à  la  concorde  ;  les  autres  deman- 
daient une  guerre  implacable  et  l'anéantissement  du  Sud. 

Pour  l'intelligence  de  notre  récit,  nous  sommes  obligés 
d'expliquer  ici  le  sens  nouveau  du  mot  démocrate.  Aux  pre- 
mières pages  de  ce  recueil  nous  avons  désigné  le  Nord  par  le 
mot  républicains,  le  Sud  par  le  mot  démocrates.  Pendant  la 
première  période  du  conflit,  l'opinion  fut  ou  du  moins  sembla 
être  unanime  de  part  et  d'autre.  Tout  homme  du  Nord  était 
républicain,  tout  homme  du  Sud  était  démocrate  :  pas  de 
nuances,  pas  d'exception.  Mais  bientôt  dans  les  États  du  Nord 
la  première  excitation  se  calma  presqu'aussi  vite  qu'elle  était 
venue.  Les  sentiments  personnels,  qui  avaient  disparu  ou 
s'étaient  cachés  devant  l'entraînement  général,  se  montrèrent 
timidement  d'abord,  et  bientôt  au  grand  jour.  A  mesure  que  la 
crise  se  prolongeait,  ceux  dont  elle  froissait  les  intérêts  parti- 
culiers, ou  dont  elle  n'avait  pas  rempli  les  espérances ,  ceux 
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enfin,  qui,  au  moment  de  la  suprême  puissance  du  parti  belli- 
queux, n'avaient  osé  contredire  la  voix  publique,  firent  éclater 
leur  mécontentement  et  exprimèrent  hautement  des  opinions 
opposées  à  la  politique  du  gouvernement  fédéral.  Les  États  du 
Nord  se  trouvèrent  ainsi  divisés  entre  deux  factions,  —  le 
parti  républicain,  qui  demandait  la  guerre  à  tout  prix,  —  le 
parti  démocratique,  qui  demandait  le  retour  de  la  paix  et  une 
politique  de  conciliation. 

Le  message  belliqueux  du  président  vint  combler  les  vœux 
du  parti  républicain,  et  anéantir  les  espérances  du  parti  mo- 
déré ou  démocrate,  en  présentant  la  guerre  à  outrance  comme 
unique  solution.  Les  rapports  des  secrétaires  du  trésor,  de  la 
guerre  et  de  la  marine  vinrent  compléter  le  message  présiden- 
tiel, et  achevèrent  de  peindre  le  triste  tableau  de  la  situation. 

M.  Chase  établit  que  les  dépenses  de  l'exercice  1860-61  s'é- 
lèveraient à  318  millions  de  dollars  (près  de  deux  milliards  de 
francs),  et  demanda  un  emprunt  de  240  millions  de  dollars. 

M.  Cammerson  (de  la  guerre),  rappelant  les  événements  et 
la  mauvaise  administration  qui  avaient  privé  le  gouvernement 
fédéral  de  la  majeure  partie  de  ses  ressources,  se  plaignit 
amèrement  de  manquer  de  tout.  Il  demanda  de  nouvelles  le- 
vées. L'armée  se  composait  alors  de  : 

Volontaires  pour  1  et  3  mois 80,000 

Réguliers  pour  toute  la  durée  de  la  guerre.  155,000 
Régiments  en  voie  de  formation  .     .     .     .     75,000 

310,000  hommes 
80,000  volontai- 
res allaient  finir  leur  temps  d'engagement. 
Il  ne  resterait  donc  que 230,000  hommes 

pour  soutenir  une  guerre  dont  les  proportions  devenaient  plus 
vastes  de  jour  en  jour. 
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M.  Welles  (de  la  marine)  vint  à  son  tour  réclamer  un  crédit 
de  30  millions  de  dollars,  pour  augmenter  un  matériel  naval 
tout  à  fait  insuffisant  au  maintien  du  blocus. 

La  Chambre  des  représentants  répondit  au  delà  des  appels 
qui  lui  étaient  faits.  Elle  vota  un  crédit  de  500  millions  de  dol- 
lars (2  milliards  1/2  de  francs),  et  une  levée  de  500  mille 
hommes. 


VI 


Vers  cette  époque,  le  cabinet  du  Sud  envoya  un  agent  diplo- 
matique à  Rio-Janeiro,  pour  demander  l'alliance  du  Brésil. 
Cette  alliance,  qui  était  entrée  primitivement  dans  les  plans  de 
Buchanan  avant  la  sécession,  avait  maintenant  une  valeur  tout 
exceptionnelle  pour  les  États  du  Sud  :  elle  eût  fourni  à  leurs 
corsaires  de  nombreux  ports  de  ravitaillement.  Le  Brésil  s'était 
tenu  sur  la  plus  grande  réserve,  et  les  propositions  de  Bu- 
chanan avaient  échoué.  Les  nouvelles  négociations  entamées 
par  le  Sud  eurent  le  même  sort.  Elles  soulevaient  une  double 
question  d'intérêt  commercial  et  de  sécurité.  Le  Brésil  trouvait 
d'importants  débouchés  pour  ses  cafés  dans  les  États  de  l'Est  et 
de  l'Ouest  restés  dans  l'Union,  et  ses  ports,  qui  sont  les  plus 
beaux  du  monde,  n'étaient  pas  suffisamment  défendus  contre 
une  attaque  à  main  armée.  Ces  considérations  l'empêchèrent  de 
conclure  une  alliance  qui  aurait  peut-être  été  funeste  à  son 
commerce,  et  aurait  pu  l'exposer  un  jour  à  de  terribles  repré- 
sailles. 


OQ 


VII 


La  mauvaise  organisation  de  l'armée  fédérale  ne  tarda  pas  h 
produire  de  fâcheux  effets.  Le  général  Scott,  découragé  par  la 
faiblesse  de  ses  troupes  auxquelles  il  n'avait  pu  encore  procu- 
rer le  matériel  nécessaire,  hésitait  à  les  lancer  sur  l'ennemi. 
L'invasion  du  territoire  virginien  ne  marchait  donc  que  lente- 
ment. 

Faisant  valoir  leur  qualité  de  volontaires,  les  nouvelles  le- 
vées se  montraient  exigeantes,  et  se  plaignaient  de  tout.  On 
avait  cru  aller  à  la  guerre  comme  à  une  partie  de  chasse  pleine 
d'émotions.  Mais, au  lieu  de  rencontrer  ces  plaisirs  imaginaires, 
on  demeurait  dans  une  inaction  qui  faisait  sentir  d'autant  mieux 
les  privations  de  toute  nature  et  les  fatigues  de  la  vie  des 
camps.  Plusieurs  régiments  entiers  d'engagés  attendaient  im- 
patiemment la  fin  prochaine  de  leur  service  et  menaçaient  de 
ne  pas  renouveler  leur  engagement,  à  moins  que  leur  situa- 
tion matérielle  ne  fut  améliorée.  Quelques  embuscades  meur- 
trières, dans  lesquelles  les  chefs  inexpérimentés  laissèrent 
maladroitement  tomber  leurs  troupes,  augmentèrent  encore  le 
mécontentement,  et  le  mot  de  trahison  fut  prononcé.  La  défec- 
tion se  mettait  dans  l'armée.  Le  Sénat  lui-même,  écoutant  et 
encourageant  par  son  attitude  les  plaintes  du  soldat,  incrimi- 
nait les  sages  lenteurs  de  Scott  et  de  Lincoln,  et  donnait  à 
leurs  hésitations  les  plus  fâcheuses  interprétations.  Enfin  un 
toile  général  s'éleva  dans  le  public. 

Le  cabinet  de  Washington  voulut  à  tout  prix  sortir  de  cette 
fausse  position,  qui  compromettait  le  succès  de  la  guerre; 
malgré  la  résistance  de  Scott,  il  arracha  à  Lincohi  l'ordre 
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formel  de  marcher  en  avant,  et  de  frapper  un  grand   coup. 

Le  mardi  16  juillet  1861,  les  troupes  concentrées  autour  de 
Washington  s'ébranlèrent  en  trois  colonnes  sous  la  conduite 
de  Mac  Dowell,  et  traversèrent  le  Potomac,  pour  aller  rejoin- 
dre les  premières  lignes  d'invasion.  Les  confédérés  leur  aban- 
donnèrent le  terrain  jusqu'à  Centreville  et  Manassas  ;  mais  ils 
devaient  bientôt  changer  en  une  éclatante  victoire  cette  re- 
traite calculée.  Le  dimanche  21  juillet,  à  la  pointe  du  jour  et 
par  une  température  sénégalienne ,  Mac-Dowell  lança  ses 
troupes  contre  les  positions  ennemies.  L'attaque  fut  plus  vi- 
goureuse qu'on  n'aurait  pu  l'espérer  de  la  part  d'une  armée 
aussi  découragée,  et  de  nombreux  actes  d'héroïsme  signalèrent 
le  premier  grand  fait  d'armes  tenté  par  le  Nord.  Mais  les  con- 
fédérés, prévenus  à  l'avance  du  mouvement  agressif,  avaient  eu 
le  temps  de  prendre  d'habiles  dispositions.  Le  général  Beaure- 
gard  avait  disposé  l'armée  du  Sud  en  la  forme  d'un  vaste 
triangle,  dont  la  base  s'appuyait  sur  Manassas,  et  le  sommet 
sur  les  hauteurs  escarpées  de  Bnïïs  Run,  De  plus  le  général 
Johnston,  après  une  marche  forcée  de  24  heures,  arriva  brus- 
quement renforcer  l'armée  confédérée  pendant  l'action. 

Beauregard  laissa  l'armée  fédérale  s'engager  profondément 
dans  le  centre  du  triangle  formé  par  ses  trois  corps,  et,  au  mo- 
ment où  Mac  Dowell  envoyait  à  Washington  de  premières  dé- 
pêches annoncer  la  victoire  qu'il  croyait  déjà  gagnée,  la  face 
de  la  bataille  changea  subitement.  Beauregard,  repliant  tout-à- 
coup  ses  ailes  avancées,  enveloppa  l'armée  fédérale  qui  vint  se 
briser  contre  les  troupes  fraîches  de  Johnston.  En  même  temps 
il  fit  démasquer  une  double  ligne  de  batteries  étagées  en  am- 
phithéâtre. L'armée  fédérale,  étouffée,  se  sentit  perdue.  La  pa- 
nique se  mit  dans  les  rangs,  et  à  la  défaite  succéda  une  déroute 
complète.  Les  chemins  furent  bientôt  encombrés  de  fuyards  : 
les  artilleurs  abandonnant  leurs  pièces  coupèrent  les  traits  des 
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chevaux,  et  accoururent  les  premiers  annoncer  le  désastre  et 
répandre  la  stupeur  dans  Washington. 

Les  confédérés  connurent  le  lendemain  seulement  l'étendue 
et  la  portée  de  leur  victoire.  Mais,  épuisés  par  les  marches  qui 
avaient  précédé  le  combat  et  par  une  chaleur  accablante, 
n'ayant  point  d'ailleurs  de  cavalerie  pour  atteindre  les  fuyards, 
ils  durent  renoncer  à  poursuivre  les  débris  de  l'armée  fédé- 
rale. Cette  circonstance  sauva  Washington.  La  prise  de  la  capi- 
tale unioniste  aurait  eu  d'immenses  résultats.  Elle  eût  rempli 
le  plan  primitif  de  Jefferson  Davis.  Maître  de  Washington,  et 
proclamé  président  unique,  il  eût  facilement  rattaché  à  sa 
cause  les  États  encore  hésitants.  Il  eût  peut-être  forcé  le  Nord 
à  reconnaître  comme  légal  le  principe  de  l'esclavage,  et  eût  dé- 
truit toutes  les  barrières  opposées  à  l'envahissement  de  la 
servitude.  Cette  courte  campagne  eût  singulièrement  rappro- 
ché le  dénouement  du  conflit  américain.  Mais  cette  brillante 
perspective  ne  luit  qu'un  instant  aux  yeux  de  l'ardent  pré- 
sident du  Sud.  Condamné  à  un  repos  forcé  par  la  fatigue  de 
l'armée,  Beauregard  fut  obligé  d'arrêter  sa  marche  victorieuse, 
et  dût  se  borner  à  reprendre  auprès  d'Alexandrie  les  mêmes 
positions  qu'il  avait  abandonnées  à  l'armée  fédérale  un  mois 
auparavant. 


CHAPITRE  V 


Conséquences  de  la  bataille  «le  BulFs  Run.  —  Réor- 
ganisation de  l'armée  du  IVord.  —  Le  Xax-Bill. 


Pendant  que  le  Sud  célébrait  son  triomphe,  le  Nord  laissait 
éclater  toute  sa  rage.  La  leçon  était  terrible  :  on  était  forcé  de 
reconnaître  la  sagesse  des  lenteurs  de  Scott.  La  voix  publique 
accusa  hautement  les  stratégistes  de  cabinet,  dont  la  fatale 
impatience  avait  causé  le  désastre  de  Bull's  Run.  Mais  ceux 
même  qui  avaient  le  plus  vivement  poussé  à  l'attaque  se  dé- 
fendirent à  l'envi  d'avoir  jamais  conseillé  l'offensive,  et,  faisant 
retomber  la  responsabilité  de  la  défaite  sur  l'impéritie  des 
chefs,  réclamèrent  leur  mise  en  jugement. 

Étourdi  par  les  clameurs  de  la  presse,  le  gouvernement  at- 
tendit pour  agir  que  le  premier  moment  de  trouble  fut  passé. 
Rassuré  sur  le  sort  de  la  capitale  par  l'inaction  à  laquelle  était 
réduite  l'armée  du  Sud,   il  put  h  loisir  renforcer  les  troupes 
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destinées  à  défendre  Washington,  et  mit  la  ville  à  l'abri  de 
toute  attaque. 

On  comprit  enfin  la  nécessité  de  réorganiser  l'armée  sur  des 
bases  entièrement  nouvelles,  et  d'établir  une  discipline  sévère. 
Le  gouvernement  fédéral  confia  cette  difficile  mission  au  jeune 
général  Mac-Clellan,  que  ses  succès  dans  l'ouest  de  la  Virginie 
avaient  distingué  parmi  ses  collègues,  et  que  son  caractère 
avait  fait  aimer  par  le  soldat.  Rappelé  en  toute  hâte  à  Was- 
hington, il  prit  immédiatement  le  commandement  général  de 
l'armée  du  Potomac  (27  juillet). 

Son  premier  soin  fut  de  changer  la  distribution  des  régi- 
ments et  de  détruire  les  sortes  de  coteries  qui  faisaient  de 
l'armée  un  corps  sans  unité  et  sans  âme.  Il  fusionna  les  volon- 
taires parmi  les  anciennes  troupes  régulières,  divisa  l'armée 
en  brigades,  exerça  et  instruisit  les  soldats,  établit  une  disci- 
pline rigoureuse,  et  se  fit  aider,  dans  la  répression  des  abus, 
par  un  Grand-Prévôt.  Il  demanda  au  Congrès  un  crédit  supplé- 
mentaire de  20  millions  de  dollars,  et  obtint  que  l'eff^ectif  de 
l'armée  régulière  fut  porté  à  40  mille  hommes  pendant  toute  la 
durée  des  hostilités. 

Le  Congrès,  soutenu  dans  la  voie  des  réformes  par  l'opinion 
publique,  accorda  sans  hésitation  tout  ce  que  lui  demandait 
Mac-Clellan.  En  peu  de  temps  le  nouveau  général  réussit  à  mo- 
difier sensiblement  l'esprit  de  l'armée,  et  tous  s'accordèrent  à 
lui  donner  les  éloges  les  plus  mérités. 


II 


Pendant  que  ces  progrès  s'accomplissaient,  le  gouvernement 
avait  à  s'occuper  de  pourvoir  aux  dépenses  de  toute  nature 
occasionnées  par  la  guerre  et  qui  s'élevaient  alors  à  6  millions 
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de  francs  par  jour  (1,200,000  dollars).  Tout  présageait  que  la 
guerre,  au  lieu  de  durer  quelques  mois,  comme  on  l'avait 
d'abord  supposé,  se  prolongerait  longtemps  encore. 

En  effet,  le  20  juillet,  veille  de  la  bataille  de  Bull's  Run,  le 
Congrès  du  Sud  s'était  réuni  à  Richemond,  et  le  discours  belli- 
queux de  Jefferson  Davis  devait  enlever  au  Nord  tout  espoir 
d'une  paix  prochaine.  Davis  y  avait  retracé  dans  un  brillant 
tableau  les  succès  qui  étaient  déjà  venus  récompenser  les  efforts 
du  Sud.  «  Le  ciel  lui-même,  dit-il,  semblait  favoriser  la  jeune 
»  Confédération,  en  lui  accordant  des  récoltes  d'une  abon- 
»  dance  exceptionnelle.  Il  fallait  donc  persévérer  dans  l'œuvre 
»  si  bien  commencée,  et  pousser  la  guerre  à  toute  extrémité. 
»  En  conséquence,  il  demandait  au  pays  de  nouveaux  sacri- 
))  fices,  de  nouvelles  levées.  » 

Quelles  explosions  de  joie  eussent  éclaté  dans  ce  Congrès, 
si  la  nouvelle  de  la  victoire,  qui  n'arriva  que  le  lendemain,  fût 
parvenue  au  moment  où  Jefferson  Davis  enlevait  son  auditoire 
par  son  message  enthousiaste  1 

En  présence  de  cette  ferme  résolution  du  Sud  de  repous- 
ser toute  offre  d'arrangement,  et  de  n'avoir  recours  qu'à  la 
force  des  armes,  le  Nord  comprit  que  la  lutte  serait  terrible  et 
de  longue  durée,  et  qu'elle  absorberait  des  sommes  immenses. 
Les  États  du  Nord  disposaient  encore  de  grandes  ressources 
financières,  et  le  crédit  y  a  toujours  joué  un  rôle  puissant.  Mais 
il  ne  suffit  pas  à  un  pays  d'être  riche,  pour  qu'il  puisse  se  livrer 
sans  danger  à  des  dépenses  exceptionnelles.  Aussi  était-il  ur- 
gent de  préparer  l'avenir.  La  crise  commerciale  en  anéantissant 
toutes  transactions,  avait  arrêté  la  circulation  de  l'argent.  Dès 
l'origine  du  conflit,  les  détenteurs  de  papier  à  l'étranger 
s'étaient  hâtés  de  le  convertir  en  argent,  afin  de  se  soustraire 
aux  conséquences  de  la  crise,  et  avaient  ainsi  retiré  des  États- 
Unis  des  sommes  considérables.  Les  achats  d'armes  au  dehors 
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avaient  également  contribué  à  diminuer  l'encaisse  métallique. 
Plus  acheteurs  que  vendeurs  pendant  les  dernières  années,  les 
États  du  Nord  étaient  plutôt  débiteurs  que  créanciers  de  l'Eu- 
rope, et  le  règlement  des  comptes  devait  encore  leur  enlever 
une  portion  des  espèces  existantes.  L'exagération  du  tarif 
Morrill,  produisant  un  effet  inverse  de  celui  qu'on  avait  espéré, 
avait  réduit  le  produit  des  douanes  dans  de  vastes  propor- 
tions. Ainsi  le  ministre  des  finances,  M.  Chase,  se  trouvait  en 
présence  de  difficultés  de  tous  genres  ;  mais  la  gravité  de  la 
situation  ne  le  découragea  pas. 

Comprenant  qu'il  devait  s'appuyer  avant  tout  sur  le  crédit 
public,  il  voulut  créer  un  instrument  de  circulation  (circula- 
ting  médium).  Il  obtint  du  Congrès  l'autorisation  de  convertir 
la  moitié  de  l'emprunt  de  800  millions  en  bons  du  trésor 
(avec  une  limite  d'intérêt  de  9  p.  c),  et  d'émettre  également 
en  bons  sur  l'État  un  nouvel  emprunt  de  SO  millions  de  dol- 
lars. Ces  bons,  remboursables  à  présentation  dans  toutes  les 
caisses  publiques,  étaient  destinés  à  jouer  le  rôle  des  billets 
de  banque  avec  cours  forcé.  Cette  combinaison  hardie  et  nou- 
velle aux  États-Unis,  eut  un  plein  succès.  Les  banques,  dont 
les  opérations  avaient  été  arrêtées  depuis  longtemps  faute  d'ali- 
ment, se  hâtèrent  de  profiter  du  nouveau  moyen  qui  leur  était 
offert  d'utiliser  leurs  fonds  disponibles.  Elles  acceptèrent  pour 
elles-mêmes  et  pour  leurs  clients  le  papier  du  gouvernement, 
et  couvrirent  l'emprunt  au  taux  de  7,30  p.  c. 


III 


M.  Chase  songea  à  trouver  d'autres  ressources  dans  les  im- 
pôts et  obtint  du  Congrès  le  vote  du  Tax-Bill. 
Cet  impôt,  plus  excessif  que  le  tarif  Morrill,  était  subdivisé 
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en  cinq  catégories  générales  :  l'*  impôt  sur  le  revenu  ;  2**  droits 
de  timbre  et  d'enregistrement  ;  ^^  licences  et  patentes  ;  4°  taxes 
sur  les  produits  industriels  ;  5**  taxe  sur  les  articles  de  con- 
sommation, les  farines  et  céréales  exceptées. 

L'impôt  sur  le  revenu  frappait  tout  les  revenus  quelconques 
au  delà  de  800  dollars,  avec  une  marche  progressive  depuis 
3  p.  c.  jusqu'à  7  1/2  p.  c,  suivant  l'importance  du  revenu  (1). 

Le  Tax-Bill,  malgré  les  charges  énormes  qu'il  créait,  fut  voté 
à  l'unanimité  par  le  Congrès,  qui  le  présenta  à  la  nation  comme 
un  acte  de  dévouement  patriotique. 

Le  Congrès,  malgré  la  résistance  de  Lincoln,  vota  encore 
plusieures  mesures  excessives,  telles  que  la  confiscation  au 
profit  de  l'État  des  biens  et  propriétés  des  insurgés,  et  l'affran- 
chissement des  esclaves  envoyés  à  la  guerre  par  les  planteurs. 
Le  parti  démocratique  ou  modéré  lutta  en  vain  contre  l'adop- 
tion de  cette  mesure  qui  touchait  profondément  la  question  de 
l'esclavage,  et  devait  encourager  le  Sud  dans  la  résistance.  Il 
demanda  inutilement  que  l'on  fit  des  propositions  concilia- 
trices au  gouvernement  confédéré,  et  que  l'on  s'efforçât  de 
faire  tourner  à  l'avantage  commun  l'échec  subi  par  les  troupes 
fédérales.  Mais  l'orgueil  national  fit  échouer  ce  bon  vouloir; 
le  parti  républicain  voulait  laver  dans  le  sang  la  honte  de  la 
défaite. 


IV 


Nous  passerons  rapidement  sur  les  premières  opérations 
militaires  qui  suivirent  la  bataille  de  Bull's-Run.  Considérées 


(1)  En  Angleterre  rincome-Tax  diffère  du  Tax-Bill  en  ce  qu'il  n'est  pas  pro- 
gressif. 
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isolément,  elles  furent  peu  importantes,  ou  du  moins  n'eurent 
aucun  résultat  décisif. 

L'armée  confédérée  venait  d'être  divisée  en  deux  corps  prin- 
cipaux. Le  premier,  sous  le  commandement  de  Beauregard , 
occupait  la  frontière  de  la  Virginie  vers  le  Potomac  ;  le  second, 
commandé  par  Jackson,  avait  été  refoulé,  après  plusieurs  enga- 
gements malheureux,  jusque  dans  l'Arkansas.Ily  reçut  des  ren- 
forts importants  amenés  par  le  célèbre  chef  de  partisans  Ben- 
Mac- Gullough  (ou  Mac-CuUoch).  Le  général  Pillow,  qui 
commandait  les  troupes  du  Tennessee,  voulut  encore  se  joindre 
à  cette  armée  grossissante.  Le  général  Lyon  se  porta  rapide- 
ment à  sa  rencontre  pour  s'opposer  à  sa  jonction  avec  Jackson  ; 
mais,  dans  un  combat  inégal  qui  eût  lieuàSpringfield,  le  général 
Lyon  fut  tué  dès  le  début  de  l'action ,  et  les  fédéraux  eussent 
subi  un  échec  terrible,  si  le  général  Siégel  n'était  parvenu  à  les 
sauver  par  une  retraite  habilement  conduite. 

Le  Nord  et  le  Sud  s'attribuèrent  en  même  temps  le  succès  de 
cette  journée;  mais  un  examen  sérieux  des  événements  qui  en 
furent  la  conséquence,  ne  laisse  aucun  doute  sur  la  réalité  de 
l'avantage  remporté  par  le  Sud.  En  effet,  l'armée  fédérale 
perdit  ainsi  d'un  seul  coup  le  fruit  de  ses  opérations  de  l'Ouest. 
Poursuivie  à  outrance,  elle  abandonna  le  terrain  jusqu'au 
Potomac.  Un  régiment  entier  fut  culbuté  dans  la  rivière,  et  y 
fut  noyé.  Peu  après,  un  nouvel  engagement  meurtrier  eut  lieu  à 
Acquia-Creek,  et  le  Sud  fut  encore  vainqueur. 

Les  confédérés,  encouragés  par  ces  divers  succès,  résolurent 
d'attaquer  l'importante  position  de  Cairo,  et  traversèrent  le 
Kentucky  en  violant  la  neutralité  de  cet  État.  Le  général  Grant 
se  porta  vivement  à  leur  rencontre  avec  les  troupes  réunies  de 
l'Ohio  et  de  l'Indiana,  et  vint  s'établir  à  Paducah,  à  l'embou- 
chure des  deux  rivières  Tennessee  et  Cumberland  dans  l'Ohio. 
Il  put  ainsi  arrêter  le  mouvement  offensif  des  confédérés. 
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Renonçant  à  leur  entreprise  contre  Cairo,  les  confédérés  se 
dirigèrent  vers  l'Est,  et  vinrent  occuper  le  cours  du  Potomac. 
Ils  s'y  établirent  dans  de  formidables  positions,  dominant  le 
cours  du  fleuve  par  une  ligne  non  interrompue  de  batteries. 

Les  progrès  incessants  du  Sud  firent  reparaître  l'inquiétude 
à  Washington,  et  rappelèrent  au  Nord  qu'il  ne  s'était  pas 
encore  vengé  du  désastre  de  Bull's  Run  ;  mais  l'armée  du 
Potomac  n'était  pas  encore  en  mesure  de  tenter  une  action 
générale,  et  Mac-Clellan  était  condamné  à  l'inaction. 

Néanmoins  Butler  organisa  contre  Hatteras,  sur  les  côtes  de 
la  Caroline  du  Sud,  une  expédition  maritime,  dont  les  prépa- 
ratifs mystérieux  occupèrent  longtemps  la  curiosité  publique. 
Le  Commodore  Stringham,  chargé  du  commandement  de  l'es- 
cadre, réussit  à  s'emparer  de  cette  position  qui  servait  de  re- 
fuge aux  corsaires  du  Sud  (31  août  1861).  Les  confédérés 
cherchèrent  en  vain  plusieurs  fois  à  reprendre  les  forts  Clark 
et  Hatteras. 


Une  seconde  expédition  du  même  genre  réussit  encore, 
sous  les  ordres  du  commodore  Dupont,  à  occuper  Beaufort 
(7  novembre).  A  cette  entreprise  se  rattachent  des  faits  de  la 
plus  haute  gravité.  Un  acte  récent  venait  de  produire  des  effets 
beaucoup  plus  importants  que  les  diverses  opérations  mili- 
taires que  nous  avons  rapportées  tout  à  l'heure.  Nous  voulons 
parler  de  la  loi  martiale  proclamée  par  le  général  Frémont 
(31  août  1861). 

En  arrivant  au  fauteuil  présidentiel,  Lincoln  s'était  trouvé 
en  présence  de  deux  partis  qu'il  avait  été  obligé  de  ménager 
également.  Aussi  l'avons-nous  vu,  dans  son  message  d'inaugu- 
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ration,  se  poser  en  rigide  interprête  de  la  légalité,  et  refuser 
de  toucher  au  principe  de  l'esclavage.  Le  Congrès  avait  d'abord 
imité  la  modération  du  président.  Mais  le  parti  abolitioniste 
n'avait  pas  entendu  suivre  cette  sage  politique  et  avait  con- 
tinué, eu  dehors  de  l'action  du  gouvernement,  à  travailler 
énergiquement  dans  le  sens  de  l'émancipation.  Le  plus  chaud 
représentant  de  ces  idées  révolutionnaires  était  le  pionnier 
Frémont  (1). 

Le  général  Frémont  commandait  les  troupes  particulières 
du  Missouri.  Dans  cet  État,  la  lutte  avait  pris  un  caractère 
sauvage  qui  différait  entièrement  des  allures  tranquilles  de  la 
guerre  du  Potomac.  Chacun  y  combattait  pour  son  propre 
compte,  les  uns  animés  par  des  idées  révolutionnaires,  les 
autres  défendant  pied  à  pied  leurs  droits  et  leurs  intérêts  me- 
nacés. C'est  alors  que  Frémont,  voulant  donner  une  nouvelle 
impulsion  à  la  guerre,  et  déclarant  ouvertement  son  antago- 
nisme contre  Lincoln,  proclama  la  loi  martiale  et  l'émancipa- 
tion de  tous  les  esclaves  dont  les  maîtres  étaient  convaincus 
de  rébellion. 

Cet  acte  arbitraire  causa  une  émotion  profonde.  Jusqu'alors 
il  ne  s'était  trouvé  personne  assez  hardi  pour  oser  toucher 
directement  à  l'institution  de  l'esclavage,  sur  laquelle  reposait 
tout  l'édifice  social.  Il  est  vrai  que  peu  de  temps  auparavant  le 
Congrès  avait  voté  la  confiscation  des  esclaves  employés  aux 
travaux  de  la  guerre.  —  Confiscation,  mais  non  pas  émancipa- 
tion. L'ordre  d'idées  était  donc  tout  nouveau. 


(1)  Consulter  les  ouvrages  suivants  :  l»  les  États-Unis  d'Amérique,  par 
M.  Bigelow.  —  2"  La  Terreur  blanche  au  Texas,  par  M.  J.-G.  Houzeau.  — 
3°  The  Fred  men  of  south  Carolina,  par  M.  Mac-Kim.  —  4"  Officiai  reports  on 
the  negroes  of  south  Carolina,  par  M.  Edward  Pierce.  —  5"  The  slave  Poiver, 
par  M.  J.  E.  Cairnes.  —  6«  Revue  des  Deux-Mondes,  les  Noirs  américains,  par 
M.  Elisée  Beclus,  livraison  du  f5  mars  1863. 
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Voici  le  texte  de  la  proclamation  de  FrémoiU  : 

«  Afin  de  dissiper  les  désordres,  afin  de  maintenir  autant  que  possible 
la  paix  publique  et  de  donner  sécurité  et  protection  aux  personnes  et  aux 
propriétés  des  citoyens  loyaux,  j'entends  dès  h  présent  et  déclare  établie 
la  loi  martiale  dans  tout  l'État  du  Missouri.  Les  lignes  de  l'armée  d'occu- 
pation dans  cet  État  sont  déclarées  s'étendre  actuellement  depuis  Leaven- 
worth  par  les  postes  de  Jefferson  City,  RoUa  et  Irenton  jusqu'au  cap 
Girardeau  sur  le  Mississipi.  Tous  individus  qui  seront  pris  les  armes  h  la 
main  en  deçà  de  ces  lignes  seront  jugés  par  une  cour  martiale,  et,  s'ils 
sont  coupables,  fusillés.  La  propriété  en  biens  ou  en  personnes  de  tous 
individus,  dans  l'État  du  Missouri,  qui  prendront  les  armes  contre  les 
États-Unis  ou  qui  seront  dûment  convaincus  d'avoir  pris  une  part  active 
à  une  campagne  avec  les  ennemis  de  l'Union,  est  déclarée  confisquée  au 
profit  du  service  public,  et  leurs  esclaves,  s'ils  en  ont,  sont  déclarés 
désormais  hommes  libres.  » 

Les  planteurs  furent  justement  effrayés  par  cette  proclama- 
tion; ils  comprenaient  qu'ils  ne  pourraient  l'empêcher  de 
pénétrer  jusque  dans  les  cabanes  les  plus  éloignées,  où  elle 
apporterait  aux  noirs  l'espérance  d'une  prochaine  délivrance. 
Ils  se  rappelaient,  en  outre,  que  Frémont,  pendant  les  élec- 
tions de  1856,  s'était  présenté  en  candidat  abolitioniste,  et 
avait  fait  espérer  à  la  population  de  couleur  que  sa  nomination 
serait  le  signal  d'une  émancipation  générale.  On  voyait  donc 
ce  même  homme,  toujours  fidèle  à  la  politique  qu'il  avait 
adoptée,  mettre  à  exécution  ses  promesses,  et  porter  les  pre- 
miers coups  au  principe  de  la  servitude.  Le  parti  républicain, 
trouvant  ainsi  la  voie  ouverte,  pourrait  facilement  pousser  les 
choses  jusqu'aux  limites  les  plus  extrêmes. 

Lincoln  se  hâta  d'intervenir  et  de  critiquer  cet  abus  de  pou- 
voir. Peu  après,  il  révoqua  le  général  Frémont,  et  le  remplaça 
par  le  général  Halleck,  auquel  il  intima  l'ordre  de  refuser  l'en- 
trée du  camp  aux  esclaves  transfuges.  Cette  manifestation  dé- 
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mocratique  de  Lincoln  ne  détruisit  pas  l'effet  produit  par  la 
proclamation  de  Frémont,  et  le  parti  révolutionnaire  ne  se 
tint  pas  pour  battu.  La  lutte  continua  aussi  vive,  et  s'étendit 
jusque  dans  le  Kansas,  où  de  nombreux  planteurs  s'étaient 
réfugiés,  emmenant  avec  eux  leurs  esclaves.  Une  partie  des 
Creeks,  des  Cherokees,  des  Choctaws,  des  Peaux-Rouges, 
devenus,  sous  prétexte  de  civilisation,  propriétaires  de  noirs, 
se  mêlèrent  aux  planteurs.  A  leur  tète  commandait  le  célèbre 
Texien  Bosse-de-Bison.  Ces  bandes  terribles  marchaient  au 
combat  armées  de  tomahawks  et  de  flèches  empoisonnées,  en- 
tonnaient leurs  hymnes  de  guerre  en  se  ruant  sur  l'ennemi  et 
scalpaient  tout  vivants  les  vaincus,  rappelant  ainsi  ces  héros 
légendaires  dont  les  romans  ont  célébré  les  cruelles  et  san- 
glantes victoires. 

Les  volontaires  du  Kansas  tinrent  tête  à  ces  hordes 
sauvages.  Puisant  une  invincible  force  dans  le  puritanisme  de 
leurs  ancêtres,  ils  s'étaient  faits  les  héros  désintéressés  de  la 
cause  abolitioniste;  tous  vaillants,  et  se  sacrifiant  pour  l'in- 
térêt commun,  ils  avaient  fait  abandon  de  leur  vie  pour 
venger  la  mémoire  de  John  Brown.  Animés  dans  leurs  com- 
bats par  un  chant  guerrier,  sorte  de  marseillaise  abolitioniste, 
qui  rappelait  la  mort  du  célèbre  aventurier,  ils  firent  des  pro- 
diges de  valeur  au  nom  de  l'affranchissement  des  noirs.  Ils 
repoussèrent  les  Indiens,  et  conquirent  définitivement  le  Kan- 
sas à  la  cause  de  l'Union.  Un  grand  nombre  d'esclaves  furent 
enlevés  à  leurs  propriétaires  et  affranchis.  Sous  la  surveil- 
lance du  gouvernement  ils  furent  groupés,  et  formèrent  ainsi 
le  premier  noyau  d'une  colonie  de  noirs  libres. 

Lincoln,  encore  fidèle  à  sa  politique  de  conciliation,  n'ac- 
cepta qu'en  partie  ces  faits  et  chercha  à  atténuer  leur  portée 
en  déclarant  que  les  esclaves  seraient  rendus  à  leurs  maîtres 
après  la  guerre.  Il  ordonna  que  l'on  établit  des  listes  exactes 
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des  transfuges  et  des  émancipés ,  afin  que  plus  tard  on  pût  res- 
tituer aux  planteurs  les  esclaves  dont  ils  avaient  été  dépos- 
sédés. 

Malgré  la  résistance  de  Lincoln,  les  idées  abolitionistes  con- 
tinuèrent à  gagner  du  terrain.  Bientôt  l'action  d'abord  isolée 
dans  le  Kansas  et  l'Arkansas  se  généralisa  ;  l'armée  fédérale 
régulière  appuya  les  mouvements  des  volontaires  dans  ces  deux 
États.  Lincoln ,  entraîné  malgré  lui ,  et  obligé  de  satisfaire  le 
parti  républicain,  autorisa  de  nouvelles  expéditions  abolitio- 
nistes, et  crut  réserver  l'avenir,  en  prenant  des  mesures  con- 
tradictoires et  préservatrices,  mais  insuffisantes. 

C'est  ainsi  qu'après  plusieurs  attermoiements ,  il  laissa 
partir  l'expédition  contre  Beaufort.  L'archipel  de  Beaufort  (ou 
Port-Royal)  situé  à  quelques  lieues  au  sud  de  Charleston,  est 
formé  par  les  fameuses  Iles-de4a-Mer,  qui  produisaient  des 
cotons  longue  soie  si  estimés.  Aussi  les  planteurs  qui  occu- 
paient ce  riche  territoire  possédaient-ils  de  nombreux  esclaves 
(sur  40,000  habitants  environ  33,000  noirs).  De  plus,  l'es- 
tuaire de  Port-Royal  présentait  un  excellent  mouillage,  et  son 
occupation  pouvait  rendre  les  plus  grands  services  à  la  marine  fé- 
dérale. La  prise  de  Beaufort  avait  donc  un  triple  attrait  pour  le 
Nord;  d'abord  elle  fournissait  aux  abolitionistes  une  occasion 
d'appliquer  en  grand  la  loi  martiale  et  le  principe  de  l'émanci- 
pation par  la  force  ;  ensuite,  elle  permettait  au  gouvernement 
fédéral  d'ouvrir  au  commerce  du  Monde  un  des  ports  des 
États  cotonniers,  ce  qui  enlèverait  aux  puissances  eurapéennes 
tout  sujet  de  récrimination  contre  le  blocus.  Enfin,  elle  livre- 
rait un  point  stratégique  de  la  plus  haute  importance  destiné  à 
jouer  sur  l'océan  atlantique  le  même  rôle  que  le  fort  Pickens 
sur  le  Golfe. 

A  l'approche  de  la  flotte  fédérale,  les  planteurs,  prévoyant 
l'issue  funeste  pour  eux  de  cette  expédition,  se  hâtèrent  de 
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gagner  l'intérieur.  Mais,  pour  rendre  en  partie  inutile  la  victoire 
du  Nord,  ils  emmenèrent  avec  eux  tous  les  esclaves  qu'ils 
purent  forcer  à  les  suivre,  et  incendièrent  eux-mêmes  leurs 
immenses  provisions  de  cotons,  plutôt  que  de  les  voir  tomber 
dans  les  mains  des  fédéraux.  Ceux-ci  ne  tr^ouvèrent  donc  que 
des  ruines  fumantes,  et  quelques  milliers  d'esclaves  qui  s'en- 
fuirent devant  eux,  ne  sachant  s'ils  venaient  en  amis  ou  en 
ennemis.  Ces  esclaves  furent  émancipés  d'office,  et,  comme 
ceux  du  Texas,  furent  organisés  en  colonie  libre,  sous  la 
dépendance  du  gouvernement  fédéral. 

Pendant  que  la  question  abolitioniste  progressait  ainsi,  les 
armées  de  terre  continuaient  vers  un  autre  point  leurs  opéra- 
tions stratégiques.  Le  18  novembre  le  général  confédéré  Lee 
avait  attaqué  les  fédéraux  à  Cheat-Mountain.  Mais  il  avait  été 
battu,  et  sa  défaite  l'avait  forcé  à  revenir  en  arrière.  En  même 
temps  le  général  Johnston  avait  abandonné  les  hauteurs  de 
Munson  Hille  (à  6  milles  de  Washington)  et,  se  repliant  sur  Ma- 
nassas,  était  venu  occuper  le  cours  du  Haut-Potomac,  vers 
lequel  se  concentraient  les  forces  réunies  des  deux  partis.  Les 
deux  armées  se  trouvaient  donc  en  présence,  et  n'étaient  sépa- 
rées que  par  le  fleuve,  dont  elles  occupaient  les  rives  sur  une 
longueur  de  plus  de  20  lieues.  On  pouvait  croire  que  d'un  mo- 
ment à  l'autre  une  action  générale  viendrait  hâter  la  solution 
du  conflit  américain.  Mais,  quoique  l'hiver  approchât  et  dût 
bientôt  suspendre  les  opérations  militaires,  les  deux  armées  se 
tinrent  longtemps  dans  une  mutuelle  observation,  et  n'osèrent 
présenter  la  bataille,  l'une  parce  que  son  organisation  encore 
défectueuse  l'exposait  à  subir  un  nouveau  désastre,  l'autre 
parce  qu'elle  attendait  que  ses  forces  lui  permissent  de  frapper 
un  coup  décisif  et  de  mieux  profiter  de  la  victoire  qu'elle  ne 
l'avait  fait  à  Bull's  Run. 


CHAPITRE  VI 


Complications  extérieures.  —  Mexique.  —  AiTalre 
Mure.  —  tie  Xaslivilie.  —  AfTaîre  du  Trent.  —  P'ropo- 
position  d'émancipation  graduelle. 


Les  républicains-ultra,  irrités  par  la  destitution  de  Fré- 
mont,  enhardis  par  les  concessions  de  Lincoln,  et  avides  d'évé- 
nements, se  lassèrent  bientôt  de  ce  temps  d'arrêt  dans  les  opé- 
rations militaires.  Se  désolant  qu'une  «  si  belle  armée  »  (/) 
restât  dans  l'inaction  tandis  qu'elle  eût  infailliblement  «  écrasé 
»  le  Sudj  si  les  lâches  généraux  avaient  osé  la  lancer  sur  Ven- 
»  nemi  )>,  ils  critiquèrent  amèrement  la  politique  «  infâme  y 
»  tortueuse  et  rampante  »  du  président.  En  même  temps  ils 
offrirent  une  épée  d'honneur  à  Frémont,  auquel  ils  faisaient 
une  gloire  de  sa  disgrâce. 

Dans  le  Congrès  qui  se  réunit  le  2  décembre  une  lutte  vio- 
lente éclata  entre  Lincoln  et  les  représentants  du  parti  repu- 
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blicain,  MM.  Gerrit,  Smitz,  Garrison,  Philips  et  Lovejoy  (1). 
Le  président,  dont  les  généreux  efforts  avaient  été  méconnus, 
fut  accusé  publiquement  de  trahison  :  on  lui  fit  un  crime  de  sa 
modération.  En  vain  rappela-t-il  qu'il  avait  réussi  à  gagner  dé- 
finitivement à  l'Union  le  Maryland  et  le  Kentucky.  En  vain  fit-il 
une  nouvelle  concession  en  demandant  au  Congrès  la  recon- 
naissance des  deux  petites  républiques  noires  d'Haïti  et  de 
Libéria.  En  vain  expliqua-t-il  que  le  repos  de  l'armée  était  dû  à 
une  force  majeure,  et  non  pas  à  un  manque  de  bonne  volonté 
de  sa  part.  En  vain  les  ministres  vinrent-ils  exposer  après  lui 
la  faiblesse  de  l'armée,  le  manque  de  ressources  et  de  matériel, 
les  embarras  financiers,  toutes  circonstances  qui  donnaient 
raison  à  la  prudente  expectative  de  Lincoln.  Un  blâme  sévère 
et  aveugle  fut  la  seule  récompense  donnée  au  président. 

Outre  les  difficultés  intérieures,  plusieurs  faits  importants 
étaient  venus  récemment  occuper  l'attention  publique,  et 
avaient  donné  lieu  à  des  négociations  laborieuses.  Nous  vou- 
lons parler  de  l'intervention  au  Mexique,  de  l'affaire  Mure,  de 
la  relâche  du  Nashville  et  du  Tuscarora  à  Southampton,  et  par- 
dessus tout  de  l'enlèvement  à  bord  du  Trent  de  MM.  Slidell 
et  Mason. 


II 


Depuis  quelque  temps  déjà  les  affaires  du  Mexique  avaient 
pris  un  caractère  menaçant.  Plusieurs  puissances  européennes, 
ayant  à  demander  des  réparations  à  cet  État,  avaient  mis  en 
commun  leurs  griefs,  et  avaient  formé  une  triple  alliance. 
De  plus  elles  avaient  rappelé  au  cabinet  fédéral  que  lui  aussi 


(1)  Consulter  la  Revue  des  Deux-Mondes,  annuaire  de  1861,  M.  Cucheval- 
Glarigny, 
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avait  eu  à  se  plaindre  de  Juarèz,  et  lui  avaient  donné  à  en- 
tendre qu'elles  accepteraient  volontiers  son  concours  dans  la 
lutte  qui  se  préparait.  Mais  en  même  temps  le  Mexique  avait 
cherché  à  entrer  en  négociations  avec  le  cabinet  de  Washing- 
ton. Juarèz,  à  bout  de  ressources  financières,  se  trouvait  dans 
l'impossibilité  de  payer  l'indemnité  de  12  millions  de  dollars 
réclamée  par  les  puissances  alliées;  en  conséquence  il  avait 
demandé  des  secours  pécuniaires  au  gouvernement  fédéral, 
offrant  en  échange  de  lui  abandonner  une  partie  du  territoire 
mexicain.  Dans  les  circonstances  actuelles  cette  cession  pou- 
vait offrir  de  grands  avantages ,  et  la  proposition  de  Juarèz 
méritait  d'être  prise  en  considération.  Lincoln,  malgré  ses 
propres  embarras  financiers,  eût  peut-être  répondu  favora- 
blement aux  avances  qui  lui  étaient  faites  de  ce  côté,  si  d'autre 
part  il  n'eût  craint  de  se  créer  une  situation  fâcheuse  vis-à-vis 
des  puissances  européennes,  dont  la  colère  lui  eût  été  plus 
funeste  que  ne  lui  eût  été  profitable  l'alliance  du  Mexique. 

Cependant  Lincoln  ne  voulut  donner  aucune  réponse  avant 
d'avoir  communiqué  franchement  à  l'Angleterre  et  à  la  France 
la  teneur  de  la  combinaison  qui  lui  était  proposée,  et  dont  la 
réussite  eût  facilité  le  dénouement  de  la  question  mexicaine. 
Mais  lord  John  Russell  répondit  à  cette  ouverture  par  une 
contre-proposition,  dans  laquelle  il  demandait  à  Lincoln  une 
réponse  péremptoire  sur  la  proposition  d'alliance  contre  le 
Mexique  qu'il  lui  avait  faite. 

Ainsi  sollicité  à  la  fois  dans  deux  sens  opposés,  et  ne 
sachant  de  quel  côté  faire  pencher  la  balance,  Lincoln  se 
retrancha  dans  une  neutralité  absolue.  Il  formula  un  double 
refus,  et  répondit  que  les  États-Unis  étaient  trop  absorbés 
par  leurs  propres  affaires,  pour  qu'il  leur  fût  possible  de 
prendre  en  main  celles  des  autres  nations  (4  décembre  i86i). 


10 


m 


L'affaire  Mure,  quoique  d'une  portée  moins  grande,  faillit 
néanmoins  altérer  encore  les  relations  si  peu  amicales  qui 
existeaient  entre  le  cabinet  de  Washington  et  l'Angleterre  et 
qu'une  crainte  mutuelle  couvrait  d'un  faux  vernis  d'âlnitié. 

Lorsque  l'Angleterre  avait  déclaré  sa  neutralité  dans  les 
affaires  d'Amérique,  Jefferson  Davis  avait  exprimé  le  regret 
que  le  cabinet  britannique  n'eût  fait  aucune  réponse  officielle 
aux  propositions  qui  lui  avaient  été  transmises  par  MM.  Yan- 
cey,  Mann  et  Rost.  On  se  rappelle  en  effet  que  lord  Russell 
n'avait  voulu  recevoir  cette  députation  qu'à  titre  officieux, 
dans  la  crainte  d'éveiller  les  susceptibilités  du  gouvernement 
fédéral.  Cependant  Jefferson  Davis  n'avait  pas  osé  insister  sur 
une  simple  question  de  forme,  et,  abandonnant  la  voie  offi- 
cielle, avait  entamé  des  négociations  secrètes.  Ce  fut  M.  Mure 
qu'il  chargea  d'annoncer  confidentiellement  à  l'Angleterre  que 
le  congrès  du  Sud  adhérait  au  contenu  de  la  note  française  et 
du  discours  royal.  Cette  négociation  avait  été  conduite  avec 
la  plus  grande  discrétion,  lorsque  par  malheur  la  police  fédé- 
rale fut  prévenue  que  M.  Robert  Mure,  Écossais  de  naissance 
et  naturalisé  sujet  américain,  s'embarquait  à  Charleston  pour 
Londres,  via  New- York.  Une  dépêche  de  Washington  signala 
aux  autorités  de  New- York  l'arrivée  de  M.  Mure  en  cette  ville, 
et  annonça  qu'il  était  soupçonné  d'être  porteur  de  dépêches 
clandestines  adressées  par  le  gouvernement  du  Sud  au  cabinet 
anglais.  Son  passe-port  n'était  pas  revêtu  de  la  signature  du 
ministre  des  affaires  étrangères  américain,  et  cette  irrégularité 
corrobora  l'accusation  dont  il  était  l'objet.  En  conséquence  il 
fut  arrêté  par  le  marshall  de  New-York,  et  interné  dans  le 
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fort  Hamilton.  Les  correspondances  qu'il  portait  furent  sai- 
sies, quoiqu'elles  fussent  sous  le  couvert  du  consul  anglais, 
M.  Bunch.  Le  secrétaire  d'État  adressa  des  plaintes  sur  ce 
sujet  à  M.  Bunch,  et,  lui  reprochant  d'avoir  donné  une  pro- 
tection illicite  l\  une  correspondance  criminelle,  l'accusa  de 
connivence  avec  les  rebelles,  malgré  la  neutralité  proclamée 
par  la  Reine. 

M.  Bunch  et  le  cabinet  anglais  repoussèrent  énergiquement 
ces  accusations  de  déloyauté,  et,  sacrifiant  M.  Mure  aux  exi- 
gences de  la  politique,  déclinèrent  toute  responsabilité,  el 
déclarèrent  que  si  M.  Mure  était  porteur  d'une  correspondance 
criminelle,  c'était  à  leur  insu  ;  qu'eux-mêmes  avaient  été  trom- 
pés, n'ayant  crû  se  prêter  qu'au  transport  de  papiers  particu- 
liers sans  importance  (9  septembre).  Ces  explications  incom- 
plètes furent  acceptées,  et  l'incident  Mure  s'éteignit  au  milieu 
de  préoccupations  plus  graves. 


IV 


Le  steamer  confédéré  le  NashviUe,  après  avoir  brûlé  en 
Manche  le  navire  fédéral  VHarvey-Birch,  et  avoir  fait  reconnaître 
par  les  autorités  britanniques  la  légalité  de  cet  acte  accompli 
en  dehors  des  eaux  anglarses,  vint  relâcher  à  Southampton 
pour  réparer  quelques  avaries,  et  compléter  ses  moyens  de 
destruction,  (22  novembre).  L'opinion  s'émut  vivement  en 
Angleterre  de  feutrée  à  Southampton  d'un  steamer  portant  le 
pavillon  du  gouvernement  confédéré.  La  manière  violente 
dont  ce  navire  avait  commencé  les  hostilités,  la  facilité  avec 
laquelle  il  avait  pu  depuis  son  départ  de  Charleston  se  ravi- 
tailler dans  les  ports  des  colonies  anglaises,  firent  craindre 
de  voir  la  guerre  américaine  s'étendre  jusque  sur  les  côtes 
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port  anglais  pour  y  déposer  des  prisonniers,  s'y  réparer  et 
augmenter  son  armement,  pouvait  avoir  une  haute  portée.  La 
déclaration  de  neutralité  imposait  avant  tout  aux  autorités 
britanniques  l'obligation  d'interdire  au  Nashville  de  faire  d'au- 
tres réparations  que  celles  reconnues  urgentes.  Il  fut  donc 
enjoint  au  capitaine  Craven  de  ne  rien  changer  à  la  disposition 
de  son  navire,  et  de  n'y  faire  que  les  réparations  capables  de 
le  remettre  en  état  de  tenir  la  mer. 

Pendant  que  le  capitaine  Craven  s'occupait  de  ces  travaux 
sommaires,  le  vapeur  fédéral  Tuscarora  envoyé  à  sa  poursuite, 
vint  le  rejoindre  à  Southampton,  et  chercha  à  en  opérer  la 
capture.  L'apparition  de  ce  nouveau  navire  excita  les  plus 
grandes  craintes  dans  la  ville,  qui  se  voyait  menacée  de  deve- 
nir le  théâtre  d'un  duel  formidable,  et  d'être  ravagée  par  les 
boulets  qu'échangeraient  les  deux  adversaires.  Les  autorités 
anglaises  sommèrent  le  capitaine  du  Tuscarora  d'observer  les 
règles  imposées  par  la  neutralité,  et  lui  rappelèrent,  ainsi 
qu'au  commandant  du  Nashville,  qu'ils  ne  devaient  commettre 
aucun  acte  qui  pût  inquiéter  la  ville.  De  plus,  il  leur  défendit  de 
quitter  le  port  sans  en  avoir  donné  avis  24  heures  à  l'avance, 
et  leur  annonça  qu'en  cas  de  départ  de  l'un  d'eux,  l'autre  ne 
pourrait  se  mettre  à  sa  poursuite  qu'après  un  délai  de 
24  heures. 

Les  deux  capitaines  n'osèrent  contrevenir  à  ces  ordres, 
dans  la  crainte  de  créer  de  nouvelles  difficultés  entre  leurs 
gouvernements  et  le  cabinet  anglais.  Toute  infraction  à  la  loi 
des  neutres  aurait  eu  en  effet  pour  résultat  immédiat,  de  re- 
mettre en  question  deux  points  qui  n'avaient  jamais  été  éclair- 
cis  définitivement  :  le  blocus,  la  course. 

Onélaitencore  sous  le  coup  de  deux  proclamations  récentes, 
qui,  loin  d'amener  une  solution  et  de  préciser  la  situation, 
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n'avaient  fait  qu'inquiéter  les  esprits,  et  avaient  laissé  Topi- 
nion  publique  dans  l'incertitude.  D'une  part,  Lincoln,  voyant 
que  la  flotte  fédérale  était  impuissante  à  établir  un  blocus 
effectif,  lequel  n'existait  encore  que  sur  le  papier  pour  un 
grand  nombre  de  points,  avait  proclamé  qu'il  substituerait  au 
blocus  LA  CLÔTURE  dcs  ports  du  Sud.  En  vertu  de  ce  nouveau 
système,  les  ports  situés  sur  les  côtes  des  États  rebelles  se- 
raient déclarés  interdits  au  commerce,  «  suivant  le  droit  que 
possède  tout  gouvernement  de  déterminer  les  points  de  son 
littoral  ouverts  ou  fermés  à  la  navigation  ».  (On  voit  que  le  pré- 
sident affectait  encore  de  regarder  le  Sud  comme  étant  en 
état  de  rébellion  et  non  en  état  de  guerre,  et  qu'il  prétendait 
conserver  son  autorité  sur  l'étendue  entière  des  États-Unis.) 
Lincoln  espérait  que  cette  mesure  aurait  pour  résultat  de  parer 
aux  objections  que  soulevait  l'inefficacité  du  blocus.  Mais  un 
simple  changement  de  mot  pouvait-il  résoudre  une  question 
aussi  grave,  et  suppléer  à  ce  que  la  force  était  incapable  d'ac- 
complir? 

D'un  autre  côté,  Jefferson  Davis,  tout  en  adhérant  au  traité 
de  Paris  avait  fait  plusieurs  réserves.  Il  est  nécessaire  de  re- 
produire ici  en  entier  le  texte  de  sa  proclamation  du  20  août; 
elle  présente  un  grand  intérêt  : 

«  Attendu  que  Vincertitude  du  droit  maritime  en  temps  de 
»  guerre  est  devenue,  entre  neutres  et  belligérants,  l'occasion 
»  de  différences  d'opinion  qui  peuvent  engendrer  de  sérieux 
»  malentendus  et  même  des  conflits  ; 

»  Attendu  que  les  plénipotentiaires  de  la  Grande-Bretagne, 
»  de  la  France,  de  l'Autriche,  de  la  Prusse,  de  la  Sardaigne  et 
»  de  la  Russie  ont  établi,  dans  le  Congrès  tenu  à  Paris  en  1856, 
»  une  doctrine  uniforme  à  ce  sujet,  et  ont  invité  les  nations 
»  (civilisées)  du  monde  à  donner  leur  sanction  à  cette  doctrine 
»  ainsi  formulée. 
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»   1^  La  course  est  et  demeure  abolie. 

»  2°  Le  pavillon  neutre  couvre  la  marchandise  ennemie,  à  Vex- 
»  ception  de  la  contrebande  de  guerre. 

»  3°  Les  marchandises  neutres,  à  l'exception  de  la  contrebande 
»  de  guerre,  ne  sont  pas  susceptibles  de  saisie  sous  pavillon  en- 
))  nemi. 

»  4**  Le  blocus,  pour  être  obligatoire,  doit  être  effectif,  c'est-à- 
>>  dire  maintenu  par  une  force  suffisante  pour  interdire  réellement 
»  r accès  de  la  côte  ennemie. 

»  Attendu  qu'il  est  désirable  que  les  États  confédérés  pren- 
»  nent  une  attitude  définie  sur  un  point  aussi  important  :  —  il 
»  est  résolu  que  le  congrès  des  États  confédérés  d'Amérique 
»  adhère  aux  paragraphes  2,  3  et  4  de  la  convention  précitée, 
»  et  décline  d'adhérer  au  premier  paragraphe  desdites 
»  clauses.  » 

Cette  exclusion,  en  rendant  partielle  l'adhésion  de  Jefferson 
Davis,  avait  laissé  l'avenir  incertain,  et  il  était  à  craindre  que 
la  moindre  occasion  d'explications  ne  remit  tout  en  discus- 
sion. 

Les  deux  capitaines  du  Nashville  et  du  Tuscarora  comprirent 
le  danger  de  cette  situation,  et  ne  voulurent  commettre  aucun 
acte  qui  pût  compromettre  leurs  gouvernements  respectifs  vis- 
à-vis  du  cabinet  anglais.  Ils  se  bornèrent  à  s'examiner  mutuel- 
lement. Le  29  janvier,  le  Tuscarora  se  décida  à  quitter  Sou- 
thampton,  et  alla  attendre  son  adversaire  en  Manche.  Mais  le 
Nashville  à  la  faveur  d'une  brume  épaisse,  déjoua  les  calculs  du 
Tuscarora,  et  parvint  à  lui  échapper  pour  aller  commencer  une 
nouvelle  série  d'exploits.  L'Angleterre  se  vit  ainsi  délivrée  de 
ces  hôtes  dangereux. 
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Du  reste,  le  Nashville  était  destiné  à  la  célébrité.  C'était  ce 
navire,  lorsqu'il  était  encore  à  Charleston,  qui  avait  reçu  la 
mission  de  transporter  en  Europe  les  délégués  du  Sud, 
MM.  Slidell  et  Mason.  On  fit  grand  bruit  de  leur  prochain  dé- 
part, et  l'on  s'inquiéta  de  savoir  si  le  Nashville,  trompant  la 
surveillance  de  la  flotte  fédérale ,  parviendrait  à  sortir  de  Char- 
leston. MM.  Slidell  et  Mason  usèrent  de  ruse  et  quittèrent  ino- 
pinément avec  leurs  familles  le  Nashville  qui  avait  été  signalé  à 
l'attention  de  la  flotte  ennemie.  Ils  s'embarquèrent  secrètement 
sur  le  petit  vapeur  le  Théodore,  qui  leur  fit  franchir  la  ligne  de 
blocus  pendant  la  nuit,  et,  tandis  que  la  flotte  fédérale  conti- 
nuait à  guetter  le  Nashville,  ils  arrivèrent  heureusement  à  la 
Havane.  Là  ils  prirent  passage  sur  le  paquebot  anglais  le  Trent 
pour  aller  à  Saint-Thomas,  et  de  ce  dernier  point  se  rendre 
par  transbordement  sur  le  vapeur  la  Plata,  M.  Slidell  en 
France,  M.  Mason  en  Angleterre.  La  police  fédérale  prévenue 
à  temps,  et  voulant  se  venger  de  féchec  subi  devant  Charles- 
ton,  envoya  la  frégate  le  San-Jacinto,  sous  le  commandement 
du  lieutenant  Wilkes,  pour  barrer  le  chemin  au  Trent.  Le 
8  novembre  ce  paquebot  fut  rejoint  dans  le  canal  de  Bahamas 
par  le  San-Jacinto.  La  frégate  hissa  son  pavillon,  l'assura  d'un 
coup  de  canon,  et  lorsqu'elle  fut  à  distance  de  pistolet  en  tira 
un  second  :  le  boulet  vint  ricocher  un  peu  à  l'avant  du  Trent. 
A  cette  violente  sommation  le  Trent  stoppa  et  arbora  les  cou- 
leurs anglaises.  Un  canot  se  détacha  aussitôt  du  vaisseau  amé- 
ricain. Il  portait  un  officier  qui  déclara  au  capitaine  et  à  l'agent 
de  l'amirauté  anglaise  qu'il  était  à  la  connaissance  de  son  com- 
mandant qu'à  bord  du  Trent  se  trouvaient  comme  passagers 
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MM.  Slidell  et  Mason,  et  leurs  secrétaires  MM.  Eustis  et  Mac- 
Ferlane,  et  qu'il  venait  les  prendre  rnorts  ou  vifs. 

L'agent  de  l'amirauté,  qui  avait  chargé  des  malles,  refusa  de 
communiquer  la  liste  des  passagers,  et  le  commandant, 
M.  Williams,  formula  la  protestation  suivante,  au  nom  de 
Sa  Majesté  britannique  : 

«  Je  représente  à  bord  le  gouvernement  anglais.  Je  prends 
»  à  témoin  les  officiers  et  les  passagers  qu'au  nom  de  mon 
»  gouvernement,  à  haute  et  intelligible  voix,  je  dénonce  l'acte  qui 
»  s'accomplit  comme  illégal,  comme  violant  les  lois  interna- 
»  tionales,  enfin  comme  un  méfait  de  piraterie,  auquel  nous 
»  nous  opposerions  par  la  voie  des  armes,  si  nous  n'étions  pas 
»  dépourvus  de  moyens  de  défense.  » 

L'offîcier  se  rembarqua  aussitôt,  et  revint  immédiatement 
accompagné  de  deux  embarcations  pleines  de  soldats  armés 
qui  montèrent  à  bord  du  Trent,  appuyant  de  leurs  fusils,  de 
leurs  épées  et  de  leurs  revolvers  la  nouvelle  et  plus  impérieuse 
sommation  de  leur  officier.  MM.  Slidell,  Mason,  Eustis  et  Mac- 
Ferlane  se  présentèrent  aussitôt,  en  joignant  leurs  protesta- 
tions à  celles  du  capitaine  et  de  l'agent  de  l'amirauté. 
M""^  Slidell,  ses  filles  et  M™^  Eustis  entourèrent  ces  messieurs 
et  protestèrent  avec  leurs  larmes. 

L'offîcier  américain  demeura  sourd,  et  renouvela  son  ordre 
en  disant  à  ses  hommes  :  morls  ou  vifs.  Craignant  par  une  plus 
longue  résistance,  de  compromettre  la  sûreté  des  autres 
passagers,  MM.  Slidell,  Mason  et  leurs  secrétaires  se  rendi- 
rent. On  les  fit  descendre  dans  les  canots  sous  les  baïonnettes 
de  leurs  anciens  compatriotes,  et  ils  furent  immédiatement 
transbordés  sur  le  vaisseau  américain.  Le  lieutenant  Fairfax 
resta  quelque  temps  à  bord  du  Trent,  en  attendant  que  les 
embarcations  qui  emportaient  les  commissaires  du  Sud  vinssent 
le  chercher.  C'est  à  ce  moment  qu'il  déclara  au  capitaine 
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Williams  avoir  des  ordres  pour  s'emparer  de  ses  papiers  et 
pour  l'emmener,  lui  aussi,  à  bord  du  San-Jacinto.  Il  ajouta 
qu'il  fallait  que  le  Trent  se  rapprochât  de  la  frégate.  Le  capi- 
taine Williams  lui  répondit  :  «  Eh  bien,  vous  me  trouverez  sur 
»  mon  banc  de  quart  ;  si  vous  voulez  m'emmener,  vous  n'avez 
qu'à  venir  m'y  chercher.  »  Et  en  même  temps  il  se  mit  à  se 
promener  à  son  poste  de  capitaine.  Le  lieutenant  n'insista  pas. 
Il  quitta  le  Trent,  et  dit  au  capitaine  Williams  qu'il  pouvait  à 
présent  aller  de  l'avant. 

Pendant  que  le  Trent  atteignait  Saint-Thomas,  le  San-Jacinto 
se  dirigeait  vers  New-York.  La  frégate  vint  s'embosser  devant 
le  fort  Monroë,  d'où  le  lieutenant  Wilkes  fit  connaître  au  cabi- 
net fédéral  le  succès  de  son  entreprise.  Cette  nouvelle  se 
répandit  avec  la  rapidité  de  l'éclair  et  fit  éclater  une  joie 
immense  dans  le  pays  entier.  Au  premier  moment,  le  Nord 
enthousiasmé,  n'entrevit  pas  les  difficultés  imminentes,  et  se 
livra  à  une  explosion  d'allégresse  sans  mélange.  Un  nombre 
immense  de  curieux  se  porta  sur  les  quais,  pour  assister  au 
débarquement  de  MM.  Slidell  et  Mason.  Mais,  craignant  que  le 
passage  des  prisonniers  à  travers  la  foule  ne  donnât  lieu  à  des 
manifestations  et  à  des  scènes  regrettables,  le  gouvernement 
envoya  au  lieutenant  Wilkes  l'ordre  de  déposer  les  délégués  du 
Sud  dans  le  fort  Warren,  en  attendant  qu'il  fut  statué  définiti- 
vement sur  leur  sort. 

Le  Congrès,  dans  sa  séance  du  lendemain,  vota  une  adresse 
de  félicitations  au  lieutenant  Wilkes  sur  l'intelligence  et  l'éner- 
gie dont  il  avait  fait  preuve  en  cette  circonstance,  et  engagea  la 
nation  «  à  se  réjouir  et  à  célébrer  cet  heureux  événement.  »  Le 
conseil  fut  suivi,  et,  le  soir,  une  illumination  générale  éclaira 
la  ville.  Une  colossale  démonstration  aux  flambeaux  engagea 
le  gouvernement  à  résister  absolument  à  toute  réclamation 
que  l'Angleterre  «  pourrait  se  permettre  de  faire.  » 

s 
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Cependant  la  réflexion  ne  tarda  pas  à  calmer  ces  premiers 
élans.  On  ne  pouvait,  en  effet,  se  dissimuler  que  l'Angleterre 
ne  manquerait  pas  de  protester  contre  la  violation  de  son  pavil- 
lon, et  saurait  d'une  façon  quelconque  se  faire  écouter.  Le 
profond  silence  prudemment  gardé  par  le  ministre  anglais  à 
Washington  (lord  Lyons)  faisait  pressentir  aux  plus  sages  une 
prochaine  tempête. 

Lorsque  la  Plata  vint  annoncer  (27  novembre)  à  Liverpool 
l'affront  que  venait  de  subir  le  gouvernement  anglais,  une 
extrême  agitation  se  répandit  dans  le  pays  entier,  et  les  plus 
vives  inquiétudes  vinrent  assaillir  l'esprit  public.  Déjà  avant 
de  connaître  exactement  les  faits,  on  entrevoyait  mille  diffi- 
cultés. Lorsque  les  récits  des  passagers  eurent  mieux  instruit 
la  foule,  la  sourde  colère  que  l'on  avait  peine  à  contenir  fit 
explosion.  Il  semblait  qu'une  déclaration  de  guerre  était 
inévitable;  on  acceptait  avec  joie  cette  éventualité. 

La  presse  anglaise  releva  l'insulte  dans  les  termes  les  plus 
violents,  et  demanda  que  l'on  remit  de  suite  à  M.  Adams  ses 
passe-ports.  Le  cabinet  anglais,  gardant  tout  son  calme,  ne 
voulut  pas  compromettre  sa  dignité  par  une  précipitation  in- 
tempestive, qui  n'eût  fait  d'ailleurs  qu'aggraver  la  situation. 
Dès  le  lendemain,  le  Morning-Post,  dans  un  article  d'apparence 
officielle,  annonça  que  le  ministère,  craignant  de  donner 
une  interprétation  erronée  à  des  faits  qu'il  ne  connaissait 
encore  qu'imparfaitement,  allait  soumettre  la  question  à  l'exa- 
men des  jurisconsultes  de  la  Couronne,  et  attendrait  pour  se 
prononcer  que  leur  décision  fut  rendue.  Le  même  journal, 
obéissant  toujours  à  une  haute  influence,  appréciait  ainsi  la 
nature  de  l'insulte  faite  au  pavillon  anglais. 

c(  Sans  le  moindre  doute,  les  États-Unis,  comme  puissance 
belligérante,  ont  le  droit  d'arrêter  en  mer  tout  navire  de  com- 
merce et  de  saisir  tout  soldat,  armes,  dépêches  ou  contrebande 
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de  guerre  qu'il  pourrait  porter  :  mais  la  question  est  de  savoir 
s'ils  peuvent  visiter  un  navire  de  commerce  et  en  enlever  des 
passagers. 

»  Le  fait  que  le  Trent  est  paquebot  des  postes,  ne  le  fait 
pas  sortir  de  la  classe  des  bâtiments  de  commerce.  Les  bâti- 
ments de  guerre  et  les  transports  sont  seuls  strictement  dis- 
pensés du  droit  de  visite.  Le  point  à  déterminer  dans  la  ques- 
tion du  Trent  est  de  savoir  si  le  pavillon  anglais  couvre  les 
passagers  sans  distinction  de  pays,  tant  que  les  passagers  ne 
sont  pas  militaires  et  qu'ils  ne  tombent  pas  dans  la  classe  à 
définir  comme  contrebande  de  guerre. 

»  Le  gouvernement  fédéral  avait  le  droit  légal  d'arrêter  le 
Trent,  et  de  saisir  la  contrebande  de  guerre.  Dans  la  classe 
des  contrebandes  de  guerre  figurent  les  dépêches  de  l'ennemi. 
Mais  aucune  visite  de  ce  genre  n'a  été  faite,  et  le  Trent  ne 
portait  même  pas  de  dépêches  de  l'ennemi.  Il  avait  à  bord 
quatre  passagers,  qui,  sans  avoir  aucun  caractère  officiel,  ont 
été  enlevés  du  bâtiment.  Cet  acte  n'a  pas  eu  lieu  en  conformité 
avec  la  loi  internationale.  » 

Le  Morning-Post  ajoutait  que  le  gouvernement  de  la  Reine 
ne  perdrait  pas  de  temps  pour  demander  une  satisfaction 
prompte  et  complète,  et  que  Sa  Majesté  ayant  dans  les  eaux 
américaines  une  flotte  portant  mille  canons,  Elle  était  parfai- 
tement en  mesure  d'obtenir  réparation  par  la  voie  des  armes, 
si  les  négociations  diplomatiques  n'amenaient  aucun  résultat. 
Il  lui  répugnait  de  croire  que  l'affront  reçu  eût  été  commis 
avec  intention,  et  il  y  avait  lieu  d'espérer  que  le  gouvernement 
américain,  désavouant  l'acte  de  son  subalterne,  ferait  des 
excuses,  mettrait  en  liberté  les  prisonniers  et  accorderait 
toutes  compensations. 

L'Angleterre  avait  à  craindre  qu'on  ne  lui  objectât  un  passé 
qui  n'était  pas  sans  reproches,  et  qu'on  ne  rappelât  certains 
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faits  analogues,  où  elle  avait  joué  le  rôle  inverse  (1).  Le  Times 
allant  au-devant  de  ces  objections,  chercha  dans  plusieurs 
articles  à  exposer  que  la  situation  avait  changé  avec  les  pro- 
grès du  temps,, et  que  l'Angleterre  ne  se  permettrait  plus  ce 
qu'autrefois  elle  regardait  comme  légal. 

Ce  journal  invitait  le  peuple  anglais  à  ne  pas  se  laisser  pas- 
sionner par  cette  provocation,  et,  comme  pour  le  disposer  à  la 
patience,  il  rappelait  «  en  lui  infligeant  une  censure  un  peu 
»  tardive,  mais  pleine  d'à  propos,  le  système  traditionnel  de 
»  l'Angleterre  qui  a  toujours  sacrifié  au  droit  des  belligérants 
»  le  droit  des  neutres.  » 

«  Il  faut,  ajoutait  ce  même  journal,  il  faut  avoir  beaucoup 
d'empire  sur  soi-même  pour  discuter  avec  froideur  un  tel  fait. 
La  marine  américaine  peut-elle  arrêter  nos  bâtiments  et  en 
enlever  les  personnes  qu'elle  aurait  à  réclamer?  Si  nous  ad- 
mettons le  point  de  vue  du  gouvernement  fédéral  sur  cette 
question,  il  est  évident  qu'aucun  droit  de  ce  genre  ne  saurait 
exister.  Les  gens  du  Nord  disent  bien  qu'ils  ne  sont  pas  en 
guerre,  mais  qu'ils  répriment  seulement  une  insurrection  ;  ils 
disent  bien  aussi  qu'ils  ne  font  point  le  blocus  de  leurs  pro- 
pres ports,  mais  qu'ils  exécutent  seulement  une  loi  qui  ferme 
les  ports  du  Sud. 

»  Mais  alors  les  États  fédéraux,  en  arrêtant  notre  paquebot- 
poste,  se  sont  rendus  coupables  d'un  acte  d'agression  qui  ne 
pourrait  être  puni  qu'en  mettant  embargo  sur  chacun  des  bâ- 
timents américains  qui  se  trouvent  dans  les  ports  anglais,  et 
en  balayant  des  mers  leur  petite  marine,  conformément  à  leurs 
propres  arguments,  tirés  de  ce  qu'ils  ne  sont  pas  en  guerre. 
Donc,  l'Union  américaine  ne  possède  pas  les  droits  des  belli- 
gérants envers  les  neutres. 

(4)  Voir  les  mémoires  de  la  duchesse  d'Abrantès. 
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»  Mais  tout  le  monde  ne  considère  pas  la  scission  qui  s'est 
opérée  dans  la  République  américaine  comme  une  insurrec- 
tion ;  nous  avons  nous-mêmes  reconnu  les  deux  Républiques 
du  Nord  et  du  Sud  comme  parties  belligérantes  et  déclaré  notre 
neutralité,  et  nous  reconnaîtrons  l'indépendance  des  États 
confédérés  quand  le  temps  en  sera  venu.  Nous  avons  donc 
tous  les  devoirs  et  tous  les  inconvénients  des  neutres  vis-à-vis 
des  belligérants.  Nous  avons  érigé  en  système  la  loi  interna- 
tionale qui  maintenant  se  tourne  contre  nous.  Nous  avons 
jadis  réclamé  d'une  manière  presque  despotique  certains  pri- 
vilèges à  l'égard  des  neutres  qui,  plusieurs  fois,  ont  uni  les 
puissances  maritimes  contre  nous. 

»  Nous  avons  toujours  défendu  les  droits  des  belligérants 
contre  les  neutres,  et  les  décisions  des  Cours  de  justice  qui 
doivent  maintenant  être  citées  par  les  jurisconsultes  de  la 
Couronne  ont  été  rendues  en  conformité  de  nos  réclamations 
déraisonnables.  Un  belligérant  a  évidemment  le  droit  d'arrêter 
et  de  visiter  les  bâtiments  de  commerce  en  mer.  Mais  ces 
décisions  ont  été  rendues  en  des  circonstances  différentes. 
Les  paquebots-postes  n'existaient  pas  alors. 

»  Nous  agissions  à  cette  époque  comme  nous  ne  permet- 
trions pas  à  d'autres  d'agir  maintenant,  et  nous  ne  saurions 
nous-mêmes  entreprendre  notre  propre  justification  si  nous 
agissions  ainsi.  » 

Enfin  le  Times,  tout  en  inclinant  vers  une  solution  pacifique, 
demandait  aussi  bien  que  le  Morning-Post  et  le  Dally-News,  la 
restitution  des  prisonniers. 

En  attendant  que  le  conseil  judiciaire  de  la  Couronne  eût 
fait  connaître  sa  décision  souveraine,  l'opinion  publique  conti- 
nuait à  s'exalter.  Pendant  que  les  journaux  modérés  prêchaient 
la  patience,  le  Daily-News  (organe  de  lord  Russell)  gardait  sur 
le  fond  même  de  la  question  la  même  réserve  que  le  Morning- 
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Post  (organe  de  lord  Palmerston)  mais  s'abandonnait  au  langage 
le  plus  vif.  Il  traitait  de  folie  l'acte  du  commandant  Wilkes,  et 
espérait  que  le  cabinet  de  Washington,  bien  que  jusqu'alors 
il  se  fut  montré  «  imbécile  )>,  désavouerait  la  conduite  de 
son  agent. 

Deux  jours  après,  les  jurisconsultes  de  la  Couronne  tirent 
connaître  leur  sentence.  Ils  déclarèrent  que  les  procédés  de 
la  frégate  américaine  vis-à-vis  du  Tre^it  étaient  injustifiables 
au  point  de  vue  des  lois  internationales;  que  les  droits  du 
gouvernement  fédéral  se  bornaient  en  pareille  occasion  à  une 
simple  visite  et  perquisition  sur  le  paquebot;  que  si  des  cho- 
ses ou  des  personnes  soupçoiniées  d'être  dans  la  catégorie  de 
contrebande  de  guerre  se  trouvaient  à  bord,  il  n'y  avait  d'autre 
mesure  à  prendre  que  de  conduire  le  navire  dans  un  port,  et 
de  soumettre  le  cas  à  un  conseil  des  prises,  lequel,  après 
avoir  entendu  les  dépositions  et  les  arguments  des  deux  par- 
ties, aurait  jugé  l'affaire  conformément  aux  précédents  et  aux 
autorités  de  la  jurisprudence. 

Aussitôt  après,  le  cabinet  ministériel  s'assembla  pour  déli- 
bérer sur  le  parti  à  prendre,  d'après  la  décision  des  juriscon- 
sultes. S'appuyant  sur  l'opinion  publique,  il  lit  notiher  au 
cabinet  fédéral  que  la  seule  réparation  qui  pût  satisfaire  le 
gouvernement  anglais,  était  la  restitution  immédiate  des  pri- 
sonniers. 

Dans  l'éventualité  que  le  gouvernement  américain  refuserait 
de  faire  des  excuses  et  de  donner  satisfaction,  le  cabinet  anglais 
s'apprêta  à  employer  l'intimidation.  De  vigoureux  préparatifs 
furent  commencés  à  l'instant  même.  Dans  les  arsenaux  mari- 
times régna  une  activité  telle  qu'on  n'en  avait  vu  de  semblable 
depuis  longtemps.  En  peu  de  jours  vingt-trois  vaisseaux  furent 
prêts  à  prendre  la  mer,  et  reçurent  l'ordre  de  transporter  au 
Canada  des  troupes  et  d'aller  renforcer  l'escadre  de  l'amiral 
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Milnes.  La  vue  de  ces  préparatifs  produisit  une  grande  sensa- 
tion; le  public  applaudit,  et  se  montra  satisfait  de  la  manière 
dont  l'insulte  était  relevée.  On  accepta  avec  joie  l'idée  d'une 
guerre  prochaine  :  plusieurs  régiments  offrirent  spontanément 
de  partir  pour  le  Canada,  et  un  nombre  considérable  de  volon- 
taires se  firent  inscrire  avec  enthousiasme  dans  les  bureaux 
des  ports. 

L'intervention  française  vint  encore  aider  le  cabinet  anglais. 
Quoique  la  France  ne  fut  pas  engagée  directement  dans  ce 
conflit,  la  question  la  touchait  de  trop  près  pour  qu'elle  n'y 
prit  pas  une  part  active.  Dans  une  dépêche  adressée  au 
ministre  de  France  à  Washington,  M.  Thouvenel  démontra 
que  les  États-Unis  ne  pourraient  justifier  l'arrestation  de 
MM.  Slidell  et  Mason  :  qu'en  cela  son  opinion  était  conforme 
à  celle  des  jurisconsultes  anglais.  M.  Mercier  reçut  pour 
instructions  le  conseil  de  s'interposer  amicalement  dans  le 
conflit  anglo-américain,  et  d'engager  le  cabinet  fédéral  à 
désavouer  la  conduite  du  commandant  Wilkes. 

L'arrivée  des  malles  anglaises  jeta  le  trouble  et  l'inquiétude 
dans  le  Nord.  En  présence  d'une  demande  de  réparation, 
appuyée  par  la  menace  et  la  force,  et  dans  l'éventualité  d'une 
rupture  avec  l'Angleterre,  le  cabinet  fédéral  sentit  la  gravité' 
de  la  situation.  L'amour-propre  national  empêchait  de  faire 
des  excuses.  C'est  ce  que  lord  Russell  avait  prévu  :  aussi, 
dans  une  pensée  toute  pacifique,  il  avait  eu  soin  de  ménager 
au  gouvernement  fédéral  une  porte  échappatoire.  «  Le  gou- 
»  vernement  de  la  Reine,  avait-il  dit  dans  sa  note  officielle, 
»  ayant  présentes  h  l'esprit  les  relations  amicales  qui  ont  si 
»  longtemps  subsisté  entre  l'Angleterre  et  les  États-Unis, 
))  est  disposé  à  croire  que  l'officier  américain  qui  a  commis 
»  cette  agression  n'agissait  pas  en  vertu  d'ordres  de  son 
»  gouvernement,  ou  que,  s'il  se  croyait  autorisé  à  agir  de 
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«  la  sorte,  il  s'était  gravement  mépris  sur  les  instructions 
«  qu'il  avait  reçues.  » 

Le  gouvernement  américain,  désireux  au  fond  d'éviter  tout 
conflit  avec  l'Angleterre,  accepta,  après  plusieurs  jours  de 
pourparlers  et  d'hésitations,  le  moyen  qui  lui  était  offert  pour 
terminer  amiablement  le  différent.  Il  n'essaya  que  faiblement, 
et  comme  pour  acquit  de  conscience,  de  justifier  l'acte  commis 
à  bord  du  Trent.  Il  reconnut  au  lieutenant  Wilkes  le  tort  de 
s'être  érigé  en  juge,  au  lieu  de  conduire  le  paquebot  dans  un 
port  où  la  cour  de  l'amirauté  eût  décidé  si  le  Trent  était  de 
bonne  prise.  En  conséquence,  sans  vouloir  examiner  le  fond 
de  la  question,  il  désavoua  la  conduite  du  lieutenant  Wilkes, 
et  déclara  que  les  quatre  prisonniers  seraient  remis  en  liberté 
de  grand  cœur  (cheerfully)  et  seraient  placés  à  la  disposition 
de  lord  Lyons. 

Le  mot  de  cheerfully  était  assez  hors  de  propos  :  on  aurait 
pu  volontiers  le  prendre  pour  une  ironie,  car  M.  Seward  fit 
en  même  temps  cette  dangereuse  réticence,  que  si  la  sûreté 
de  r Union  eût  exigé  de  retenir  les  quatre  prisonniers,  il  eût  été 
droit  du  et  du  devoir  du  gouvernement  américain  de  les  garder. 

Le  ministre  anglais  à  Washington  ne  releva  pas  cette  res- 
triction, et,  désirant  avant  tout  que  l'affaire  se  terminât  promp- 
tement  d'une  façon  amicale,  déclara  que  l'honneur  de  l'Angle- 
terre était  satisfait  par  les  explications  du  cabinet  américain 
et  par  la  restitution  des  prisonniers. 

Du  fond  du  fort  Warren  où  ils  étaient  détenus,  MM.  Slidell 
et  Mason  purent  suivre  dans  les  journaux  toutes  les  péripéties 
de  ce  dénouement.  Pendant  leur  séjour  dans  cette  place,  ils 
n'eurent  qu'à  se  louer  de  la  courtoisie  des  autorités  fédérales; 
mais  ils  se  montrèrent  fort  mécontents  de  la  conduite  du 
ministre  anglais  à  leur  égard.  Lord  Lyons,  sans  doute  par 
extrême  réserve,  et  par  crainte  que  toute  communication  de 
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sa  part  avec  les  délégués  du  Sud  ne  tut  mal  interprétée,  s'ab- 
stint de  toute  visite  au  fort  Warren.  Informés  par  les  journaux 
seulement  de  leur  prochaine  délivrance,  MM.  Slidell  et  Mason 
attendirent  en  vain  pendant  six  jours  qu'un  avis  officiel  du 
consulat  anglais  leur  confirmât  cette  nouvelle.  Le  septième 
jour  un  délégué  anglais  vint  leur  annoncer  verbalement  et 
sans  aucune  pièce  à  l'appui,  qu'ils  eussent  à  le  suivre,  et 
refusa  de  donner  aucune  explication  sur  le  sort  qui  leur  était 
réservé.  Autant  le  cabinet  américain  avait  mis  de  lenteur  à 
prendre  un  parti,  autant  les  autorités  anglaises  montrèrent 
d'empressement  à  emmener  MM.  Slidell  et  Mason.  Ils  furent 
embarqués  précipitamment  sur  un  petit  remorqueur  ou  char- 
bonnier, sur  lequel  leur  vie  fut  exposée  pendant  toute  une 
nuit  passée  au  milieu  d'une  effroyable  tempête.  Ils  atteignirent 
péniblement,  à  40  milles  de  distance,  le  vaisseau  de  Sa  Majesté 
le  Rinaldo,  qui  stationnait  à  Princetown,  petit  port  du  Mas- 
sachussets.  Là  enfin  ils  retrouvèrent  les  égards  dûs  à  leur 
rang,  et  la  courtoisie  britannique  proverbiale. 

Ainsi  se  termina  cet  incident,  qui  avait  ému  l'Europe  en- 
tière, et  qui,  sans  la  modération  du  gouvernement  anglais, 
eût  peut-être  amené  une  conflagration  générale. 


VI 


C'est  au  milieu  de  toutes  ces  complications  que  le  gouver- 
nement fédéral  avait  à  s'occuper  des  affaires  intérieures.  On 
voit  que  sa  tâche  était  difficile. 

Les  rapports  ministériels  qui  laissaient  entrevoir  mille  pé- 
rils, n'intimidèrent  pas  le  parti  belliqueux.  L'armée  du  Nord  se 
composait  alorsde  600,000  hommes  de  toutes  armes;  les  fonds 
affectés  au  départepaent  de  la  guerre  ne  pouvaient  suffire  h  les 
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entretenir  ni  à  les  payer.  Les  673  millions  de  dollars  alloués  à 
M.  Cameron  étaient  déjà  dépassés  de  plus  de  deux  millions  de 
dollars.  Supposant  que  la  lutte  dût  se  prolonger  encore  dix- 
huit  mois,  le  ministre  estimait  la  dépense  totale  à  1  milliard 
570  millions  de  dollars  (7,850,000,000  de  francs). 

Ces  chiffres  éloquents  ne  furent  pas  compris;  le  parti  ré- 
publicain ne  voulut  rien  écouter  :  la  guerre,  encore  la  guerre, 
toujours  la  guerre,  telle  fut  sa  réponse  obstinée.  Et  cependant 
le  tableau  de  la  situation  financière  présenté  par  M.  Chase 
n'était  rien  moins  que  rassurant.  Ce  ministre  se  trouvait  en 
présence  de  principes  opposés  et  de  propositions  contra- 
dictoires au  milieu  desquelles  il  lui  était  impossible  de  trou- 
ver une  solution  heureuse  et  immédiate. 

Deux  modes  principaux  se  présentaient  à  lui  :  de  nouveaux 
impôts  et  l'émission  de  nouveau  papier,  ou  la  conversion  de 
la  dette  flottante  en  dette  perpétuelle.  Mais  ce  dernier  moyen 
répugnait  à  M.  Chase.  —  «  La  perpétuité  de  la  dette,  disait- 
»  il,  n'est  pas  une  idée  d'origine  américaine;  il  ne  faut  pas 
))  qu'elle  se  naturalise  chez  nous.  Ce  serait  une  grande  in- 
»  justice  de  mettre  à  la  charge  des  générations  futures  le  far- 
»  deau  d'une  dette  contractée  pour  les  besoins  actuels.  » 
M.  Chase,  revenant  au  premier  moyen,  demanda  à  l'impôt  et  à 
l'emprunt  remboursable  les  ressources  nécessaires  à  la  con- 
tinuation de  la  guerre,  et  proposa  d'étabhr  un  amortissement 
calculé  de  manière  à  éteindre  la  dette  de  l'État  dans  un  délai  de 
trente  années.  Pour  l'exercice  1861-62,  il  réclama  du  Congrès 
un  emprunt  de  200  millions  de  dollars,  et  annonça  que  pour 
l'année  1862-1863  il  prévoyait  une  demande  future  de  380  mil- 
lions de  dollars.  Enfin,  pour  détruire  la  concurrence  que  faisait 
au  papier  de  l'État  celui  des  nombreuses  banques  particulières, 
il  proposa  de  retirer  à  ces  établissements  la  faculté  d'émettre 
des  titres,  et  de  leur  substituer  le  gouvernement. 
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Ces  comptoirs  n'ayant  que  des  capitaux  insuffisants  pour 
conduire  leurs  vastes  opérations,  n'avaient  pu  se  soutenir 
qu'au  moyen  de  titres,  véritables  papier-monnaie,  véritables- 
billets  de  banque  privés,  dont  les  coupures  fractionnées 
jusqu'à  la  minime  valeur  d'un  dollar,  avaient  inondé  le  marché 
américain,  et  pouvaient  faire  échouer  le  gouvernement  dans 
ses  projets  d'émissions.  On  évaluait  alors  à  150  millions  de 
dollars  les  capitaux  fictifs  ainsi  jetés  dans  la  circulation.  Pour 
anéantir  cette  concurrence  dangereuse,  le  ministre  des  finances 
proposa  de  retirer  k  toutes  ces  banques  particulières  la  faculté 
de  créer  du  papier  et  de  leur  substituer  le  gouvernement,  qui 
se  chargerait  de  toute  la  dette  alors  établie  par  leurs  émissions 
de  titres.  A  la  place  de  débiteurs  d'une  solvabilité  parfois  dou- 
teuse, le  public  trouverait  aussi  une  garantie  basée  sur  la 
probité  d'une  administration  gouvernementale  et  sur  la  puis- 
sance de  l'État  devenu  l'unique  et  universel  banquier.  Une  fois 
le  marché  déblayé,  l'action  du  cabinet  fédéral  ne  serait  plus 
entravée.  Les  détenteurs  de  papier,  rassurés  sur  la  qualité  de 
leurs  créances,  puisqu'ils  auraient  désormais  pour  gage  les 
caisses  même  de  l'État,  ne  craindraient  pas  d'ouvrir  leur  porte- 
feuille pour  y  admettre  de  nouveaux  titres,  et  apporteraient 
avec  empressement  leurs  capitaux.  Les  transactions  journa- 
lières seraient  facilitées  par  funiformité  du  papier,  et  ne 
seraient  plus  grevées  par  l'escompte,  le  change  et  la  déprécia- 
lion. 

Ces  combinaisons  furent  mal  accueillies  par  le  Congrès  et 
par  le  public.  Le  principe  était  bon,  mais  son  application  était 
difficile.  M.  Chase  oubliait  que  c'étaient  ces  mêmes  banques 
qui  avaient  si  bien  aidé  le  gouvernement  lors  du  premier  em- 
prunt des  750  millions  :  il  leur  en  devait  bien  quelque  recon- 
naissance. Au  lieu  de  cela,  il  s'apprêtait  à  les  anéantir  par  une 
mesure  dont  la  réussite  leur  eût  enlevé  leur  principale  source 
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de  bénéfices,  l'escompte  réciproque  de  leur  papier.  De  plus, 
les  législatures  locales  ne  voulurent  pas  se  prêter  à  l'immixion 
du  gouvernement  fédéral  dans  leur  action  personnelle,  ni  à  sa 
substitution  dans  les  nombreuses  banques  qui  relevaient  de 
leur  département.  Les  discussions  au  Congrès  furent  longues 
et  s'égarèrent  au  milieu  de  mille  projets  plus  impraticables  les 
uns  que  les  autres.  Plusieurs  pétitions  vinrent  renouveler  la 
proposition  déjà  ancienne  de  confisquer  les  biens  des  insurgés. 
Leur  examen  et  les  violents  débats  qu'elles  firent  naître  entre 
le  parti  républicain  et  le  parti  conservateur  firent  perdre  un 
temps  précieux.  L'obscurité  et  le  désordre  augmentaient  à 
chaque  séance  et  menaçaient  de  tout  confondre,  lorsque  Lin- 
coln, fatigué  de  ces  discussions  stériles  et  harcelé  de  tous 
côtés,  prit  une  détermination  désespérée  et  complètement 
inattendue.  Au  milieu  d'une  surprise  générale,  il  fit  éclater  à 
l'improviste  un  message  dans  lequel  il  invitait  le  Congrès  à  dé- 
libérer immédiatement  sur  la  résolution  suivante  :  «  Il  est  du 
»  devoir  des  États-Unis  de  venir  en  aide  à  tout  État  qui  dé- 
)^  Cidera  l'abolition  graduelle  de  l'esclavage,  et  d'accorder  à  cet 
»  État  une  subvention  dont  il  disposera  à  son  gré  pour  in- 
»  demniser  les  intérêts  publics  ou  privés  lésés  par  ce  change- 
))  ment.  Cette  proposition  n'est  pas  un  ordre  :  elle  n'est  sou- 
»  mise  aux  divers  États  intéressés  qu'à  titre  de  projet  à 
))  examiner,  sur  lequel  leur  libre  arbitre  demeure  entier  et 
))  souverain.  )> 

Ce  coup  d'État  extraordinaire,  ouvrait  une  ère  nouvelle  à  la 
politique  de  Lincoln,  et  fit  oublier  tous  les  autres  projets  mis 
à  l'étude.  «  Elle  rendait  inutile  toute  discussion  sur  les  em- 
»  prunts,  puisque  la  nature  des  dépenses  allait  changer  totale- 
»  ment,  si  le  Congrès  entrait  dans  cette  voie.  On  aurait  besoin 
»  d'argent  non  plus  pour  combattre  des  ennemis  sur  le  champ 
»  de  bataille,  mais  pour  soutenir  et  conduire  à  bien  une 
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»  guerre  toute  pacifique  et  moins  coûteuse,  l'émancipation 
»  avec  indemnité  de  tous  les  esclaves.  » 

Restait  à  voir  si  l'exécution  de  ce  projet  était  possible.  En 
tout  cas,  on  ne  peut  nier  que  Lincoln  ait  fait  preuve  d'habileté 
en  cette  circonstance.  Il  fit  taire  les  discussions  inutiles  qui 
occupaient  depuis  si  longtemps  le  Congrès;  il  déplaça  le 
théâtre  de  la  lutte  parlementaire  et  la  reporta  dans  les  divers 
États  dès  lors  intéressés  et  engagés  directement  dans  les  dé- 
bats. Il  avait  trouvé  un  moyen  ingénieux  de  détacher  de  la 
cause  du  Sud  les  États  du  centre.  Enfin,  il  espérait  que  sa 
proposition  serait  accueillie  par  le  Sud  comme  un  acte  de 
modération  et  de  conciliation,  puisqu'elle  montrait  que  le  gou- 
vernement du  Nord  conservait  encore  une  certaine  mesure,  et 
n'adoptait  pas  en  principe  l'émancipation  générale  et  instan- 
tanée; que,  loin  de  là,  le  Nord  se  refusait  le  droit  légal 
d'abolition,  et  ne  se  reconnaissait  à  ce  sujet  qu'une  mission 
toute  pacifique  et  un  droit  de  protection  traduits  par  des  indem- 
nités pécuniaires. 


CHAPITRE  VU 


Campagne  du  Potomae.  —  Campagne  du  Mieeissipi.  — 
—  Yorli-T'owu.  —  Prise  de  la  IVouvelle-Orléan»  par 
Butler. 


Nous  avons  été  entraînés  au  delà  de  la  marche  des  évé- 
ments.  Revenons  sur  nos  pas  pour  nous  occuper  des  opéra- 
tions militaires. 

.A  la  fin  de  l'avant-dernier  chapitre,  nous  avons  laissé  les 
deux  grandes  armées  en  présence  l'une  de  l'autre  sur  les 
bords  du  Potomac  et  s'apprétant  à  prendre  leurs  quar- 
tiers d'hiver.  Pendant  qu'elles  perdaient  un  temps  précieux, 
divers  mouvements  stratégiques  s'accomplissaient  dans  le  Sud. 
Nous  avons  vu  quelle  importance  avait,  aux  yeux  des  deux 
partis,  le  fort  Pickens,  situé  dans  la  baie  de  Pensacola.  Les 
sécessionnistes  convoitaient  depuis  longtemps  la  possession 
de  l'île  Santa-Rosa,  d'où  il  était  facile  de  seconder  par  terre 
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une  attaque  simultanée  par  mer.  Ils  résolurent  de  s'en  empa- 
rer et  réussirent  à  en  déloger  les  fédéraux,  malgré  une  vive 
résistance.  Le  Nord  ne  tarda  pas  à  faire  un  retour  offensif  : 
une  lutte  terrible  s'engagea  et  dura  plusieurs  jours.  Enfin  le 
général  Brown  put  reprendre  cette  île,  incendia  l'arsenal  de 
Pensacola  et  s'établit  définitivement  dans  cette  position.  Le 
fort  Pickens,  à  moitié  détruit  par  les  bombes  confédérées,  fut 
sauvé  et  resta  ainsi  au  pouvoir  du  Nord. 

Dans  l'Ouest,  les  forces  fédérales  profitant  de  la  douceur 
inusitée  de  l'hiver,  continuaient  à  gagner  du  terrain.  Déjà  la 
Virginie  occidentale  était  au  pouvoir  du  Nord.  Le  général 
Halleck  commandant  la  division  du  Missouri,  avait  réussi  à 
dégager  le  cours  du  fleuve  de  ce  nom,  et  une  nombreuse  flotille 
de  canonnières  construites  à  la  hâte,  s'apprêtait  à  appuyer  ces 
mouvements,  ainsi  que  ceux  du  général  Grant. 

Un  vaste  plan  d'invasion  se  préparait.  La  vallée  du  Missis- 
sipi  présentait  un  chemin  tout  naturel  et  tout  tracé  pour 
pénétrer  par  terre  jusqu'à  l'extrême  Sud.  Les  forces  de  mer 
pouvaient  compléter  l'investissement  du  Sud  en  rejoignant  par 
le  golfe  les  armées  de  terre  une  fois  qu'elles  seraient  par- 
venues au  bas  du  Mississipi.  Jeff'erson  Davis  comprit  les  inten- 
tions du  Nord,  et  s'efforça  par  tous  les  moyens  possibles 
d'arrêter  la  marche  descendante  des  troupes  fédérales.  Indé- 
pendamment des  fortifications  de  Columbus,  il  fit  élever  d'im- 
portants retranchements  sur  la  rive  droite  du  grand  fleuve  à 
New-Madrid.  Bâton-Rouge  reçut  de  nouveaux  renforts.  Pour 
protéger  d'un  même  coup  les  rivières  Tennessee,  Cumberland, 
Ohio  et  Mississipi,  il  fit  construire  au  milieu  des  eaux  du 
Tennessee  le  fort  Mac-Henry,  et  près  de  là  établit  sur  les 
rives  du  Cumberland  un  vaste  camp  autour  du  fort  Donelson. 
Les  autres  forts  qui  défendaient  les  cours  du  Mississipi  furent 
remplis  de  munitions  et  garnis  de  nouveaux  canons.  L'activité 
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extraordinaire  déployée  pour  achever  ces  divers  travaux, 
témoignait  des  craintes  légitimes  qu'inspiraient  au  Sud  les 
opérations  entreprises  par  le  Nord  sur  cette  immense  ligne 
d'attaque. 

De  leur  côté  les  troupes  fédérales  faisaient  les  plus  grands 
efforts  et  cherchaient  à  se  concentrer  dans  la  vallée  du  haut 
Mississipi.  Le  général  Halleck  disposait  déjà  de  50,000  hom- 
mes, et  son  armée  grossissait  chaque  jour.  Pour  s'emparer  de 
la  navigation  du  Missouri  et  du  Mississipi,  il  la  plaça  sous  le 
contrôle  absolu  de  l'autorité  militaire.  Tout  bateau  dut  obtenir 
un  permis  de  circulation  ;  les  propriétaires,  officiers  et  mari- 
niers furent  astreints  à  prêter  serment  d'allégeance  à  l'Union, 
sous  peine  d'emprisonnement  et  de  confiscation  des  bateaux 
ou  cargaisons. 

Sur  tous  les  points  du  territoire  on  s'apprêtait  à  une  lutte 
acharnée.  Pour  écrire  une  histoire  complète  des  diverses  opé- 
rations militaires  qui  s'accomplirent  alors  en  même  temps,  il 
faudrait  suivre  pas  à  pas,  chaque  général,  chaque  corps 
d'armée.  Cette  étude  dépasserait  les  limites  que  nous  nous 
sommes  fixées.  Nous  ne  ferons  donc  qu'indiquer  sommaire- 
ment les  faits  principaux,  les  événements  les  plus  saillants. 

Charleston,  où  avait  été  tiré  le  premier  coup  de  canon,  où  la 
sécession  avait  remporté  sa  première  victoire,  se  rappelait 
avec  orgueil  la  destruction  du  fort  Sumter,  et  défiait  encore 
la  vengeance  tardive  du  Nord.  Tout  à  coup  un  lugubre  sinistre 
vint  remplir  cette  ville  de  désolation  ;  le  1 1  décembre  1861  un 
effroyable  incendie  en  détruisit  la  plus  grande  et  la  plus  belle 
partie.  Excitées  par  une  brise  violente,  les  premières  flammes 
parties  d'une  fabrique  de  jalousies,  firent  de  rapides  et  terribles 
progrès.  Pendant  vingt-sept  heures  on  combattit  le  fléau 
destructeur  :  A  ce  moment  la  panique  et  la  confusion  devinrent 
extrêmes,  et  pendant  une  nuit  fatale,  la  ville  présenta  le  spec- 
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tacle  le  plus  horrible,  le  plus  navrant.  Enfin  le  général  Ripley 
se  décida  à  faire  la  part  du  feu,  et  fit  isoler  le  foyer  de  l'incen- 
die en  sacrifiant  une  large  zone  de  maisons  qui  furent  démolies 
péremptoirement.  Les  flammes  ne  s'éteignirent  que  faute  d'ali- 
ment. Cinq  cent  seize  maisons,  cinq  églises,  l'institut,  l'hôtel 
de  ville,  le  grand  théâtre,  les  principaux  établissements  finan- 
ciers et  industriels  avaient  disparu  ;  le  dommage  fut  évalué  à 
35  millions  de  francs.  La  perte  la  plus  douloureuse  dans  les 
circonstances  actuelles  fut  la  destruction  de  deux  fonderies 
qui  étaient  employées  à  fondre  des  canons  et  des  boulets  pour 
l'armée  confédérée. 

On  n'est  pas  d'accord  sur  les  causes  de  ce  désastre.  On 
parla  de  torches  incendiaires,  de  complots  de  noirs;  mais 
rien  n'est  encore  venu  confirmer  ces  soupçons.  Peut-être  ne 
faut-il  voir  ici  qu'une  conflagration  due  au  hasard,  telle  qu'il 
s'en  est  produit  plusieurs  fois  dans  les  villes  d'Amérique  qui, 
pour  la  plupart,  sont  légèrement  construites  et  présentent  à 
l'incendie  un  aliment  facile. 

Le  14  décembre,  une  flottille  commandée  par  le  commodore 
Tatnall  fit  couler,  à  l'entrée  de  la  rivière  de  Savannah,  plusieurs 
vieux  vaisseaux  remplis  de  pierres.  En  même  temps,  l'amiral 
Davis  (19  décembre)  fit  saborder  toute  une  flotte  de  pierres 
devant  le  port  de  Charleston.  Seize  grosses  frégates  furent 
immergées  en  face  de  Morris-Island,  du  fort  Moultrie ,  du  fort 
Sumter,  pour  obstruer  les  passes  intérieures  par  lesquelles 
les  navires  confédérés  avaient  si  souvent  réussi  à  forcer  le 
blocus.  Les  fédéraux  ne  voulurent  cependant  pas  détruire  à 
tout  jamais  le  port  de  Charleston,  et  ménagèrent  à  la  naviga- 
tion plusieurs  passes,  entre  autres  le  canal  Maffîtt  qui  offre  le 
chemin  le  plus  facile. 

On  fit  grand  bruit  en  Angleterre  de  cet  acte  qui  fut  qualifié 
de  barbarie.  Selon  le  Morning-Post,  le  barrage  de  Charleston 
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était  une  violation  du  droit  international.  Le  Times  assura  que 
lord  Russell  avait  enjoint  à  lord  Lyons  d'exprimer  à  M.  Seward 
le  regret  que  causait  au  gouvernement  anglais  l'obstruction  du 
port  de  Charleston  ;  ce  ministre  y  voyait  un  acte  de  vengeance 
qui  rendrait  impossible  toute  réconciliation  entre  le  Nord  et  le 
Sud;  il  espérait  que  le  gouvernement  fédéral  prendrait  en 
considération  ces  observations,  et  n'userait  pas  de  semblables 
procédés  envers  les  autres  ports  des  États  sécessionnistes. 

Une  vive  polémique  s'éleva  sur  ce  sujet  dans  la  presse  an- 
glaise. Ce  qui  paraît  certain,  c'est  que  dans  ces  jours  de 
mécontentement,  l'Angleterre  saisissait  avidement  tous  le? 
prétextes  pour  chercher  querelle  au  gouvernement  fédéral,  et 
qu'elle  donnait  des  proportions  exagérées  à  tous  les  actes  du 
Nord.  La  preuve  en  est  que  le  Sud  s'émut  beaucoup  moins  de 
cet  événement.  La  presse  de  Richemond  tourna  en  ridicule  la 
flotte  de  pierres;  elle  remercia  ironiquement  le  Nord  d'avoir 
rendu  Charleston  imprenable,  et  d'avoir  sensiblement  amélioré 
la  navigation  du  fleuve  en  augmentant  la  hauteur  de  l'eau  dans 
les  passes  ménagées.  Le  24  décembre,  le  West-Indian,  navire 
confédéré,  vint  donner  une  sorte  de  raison  et  d'autorité  aux 
sarcasmes  du  Sud  en  franchissant  sans  encombre  la  passe 
Maffitt,  et  en  forçant  au  grand  jour  le  blocus,  toutes  voiles 
déployées. 

Une  grande  expédition  maritime  se  préparait  depuis  long- 
temps à  Annapolis,  sous  la  direction  du  général  Burnside,  et 
rien  n'était  négligé  pour  en  assurer  le  succès.  La  flotte,  com- 
posée de  100  navires  et  portant  15  mille  hommes  de  débar- 
quement, mit  à  la  voile  à  Annapolis,  le  11  janvier.  Elle  attei- 
gnit péniblement  Hatteras,  franchit  les  passes  et  pénétra  dans 
le  détroit  de  Pamlico  où  elle  détruisit  toute  une  flottille  confé- 
dérée. Les  fédéraux  s'emparèrent  successivement  de  la  grande 
île  de  Roanoke,  de  la  ville  d'Elisabeth,  du  fort  Edenton. 
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Newben,  attaquée  le  14  mars,  succomba  également.  Ces  divers 
succès  complétèrent  l'investissement  des  frontières  maritimes 
confédérées  sur  l'océan,  et  permirent  à  Burnside  de  couper  les 
communications  entre  Richemond  et  la  Caroline  du  Nord. 

En  même  temps,  dans  le  Kentucky  et  le  Tennessee,  les 
troupes  fédérales  continuèrent  à  descendre  vers  le  Sud.  Le 
général  Grant  s'empara  du  fort  Donelson  et  y  fit  lo, 000  pri- 
sonniers. Poursuivant  sa  marche  victorieuse,  il  occupa  Clarks- 
ville,  Nashville  et  Columbus.  Les  canonnières  fédérales,  remon- 
tant le  cours  du  Tennessee,  réduisirent  le  fort  Henri.  Les 
généraux  confédérés  Zolli-Koffer  et  Krittenden  perdirent  l'im- 
portante bataille  de  Sommerset.  De  nouveaux  revers  mena- 
çaient encore  le  parti  sécessionniste  ,  lorsque  Beauregard 
lui-même  accourut  avec  60,000  hommes  et  parvint  à  arrêter 
un  moment  l'invasion. 

Les  forces  fédérales  prirent  ainsi  une  éclatante  revanche 
des  revers  passés,   et  la  confiance  reparut  à  Washington. 
Les  extrémités  du  fameux  cercle  de  fer  semblaient  être  sur 
le  point  de  se  rapprocher    pour  se    refermer  et  enserrer 
le  Sud  tout  entier  dans  un  immense  anneau.  De  tous  côtés 
les  symptômes  précurseurs  d'une  attaque  générale   se  fai- 
saient   sentir.     Dans   l'extrême    Sud ,   Vile   aux    Vaisseaux 
était  occupée  par  le  général  Buttler;  Biloxi  était   au   pou- 
voir du  Nord.    Le   fort   Pickens  et   le   fort   de    Key-West 
tenaient  en  respect  la  Floride  et  l'Alabama;  Beaufort  menaçait 
la  Géorgie  et  la  Caroline  du  Sud  ;  Hatteras,  depuis  longtemps 
enlevé  à  la  Caroline  du  Nord,  servait  de  point  d'appui  à  Burn- 
side; la  Virginie  était  pressée  au  Sud  par  ce  général  :  au 
Nord  par  la  forteresse  Monroë,  l'armée  du  Potomâc  et  Banks  : 
à  l'ouest  par  Rosencranz.  Ce  dernier  était  tout  prêt  à  opérer  sa 
jonction  avec  Kelly  et  Buell  qui  tenaient  tout  le  nord  du  Ken- 
tucky. Les  premiers  pas  de  l'expédition  du  Mississipi  et  de 
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l'armée  du  Potomac  étaient  donc  couronnés  par  un  plein 
succès.  Le  chemin  était  ouvert  et  Grant  se  dirigeait  rapide- 
ment de  Cairo  vers  la  Nouvelle-Orléans,  pour  rejoindre  Buttler 
qui  l'attendait  aux  environs  de  cette  ville. 

Le  plan  d'invasion  conçu  par  Mac-Clellan  semblait  donc  des- 
tiné à  réussir,  pourvu  que  les  généraux,  dont  les  actions  iso- 
lées devaient  former  le  cercle  de  fer,  accomplissent  chacun  la 
mission  qui  leur  était  confiée,  et  qu'aucun  revers  ne  vint  inter- 
rompre les  anneaux  de  cette  immense  chaîne. 

L'armée  fédérale  du  Potomac  depuis  si  longtemps  inactive, 
commença  enfin  à  s'ébranler  pour  refouler  l'armée  confédérée 
(mars  1862).  Mac-Clellan,  favorisé  par  le  voisinage  de  Washing- 
ton, avait  pu  améliorer  sensiblement  la  situation  matérielle  de 
ses  troupes  pendant  l'hiver.  L'armée  confédérée  au  contraire, 
éloignée  du  centre  des  opérations  du  Sud,  manquait  de  tout. 
Le  typhus  acheva  de  la  démoraliser.  A  la  fin  de  l'hiver  elle 
s'était  presqu'entièrement  évanouie,  ne  laissant  devant  elle 
qu'un  rideau  de  troupes  pour  masquer  sa  retraite.  Mac-Clellan 
put  donc  franchir  presque  sans  obstacles  les  positions  formi- 
dables occupées  parles  confédérés  pendant  l'automne  et  l'hiver, 
et  se  dirigea  en  droite  ligne  vers  Richemond.  Cependant  les 
sécessionnistes  firent  un  retour  offensif  qui  obligea  Mac-Clellan 
à  changer  d'itinéraire.  Ce  général  remmena  ses  troupes  jus- 
qu'à Washington  pour  prendre  une  nouvelle  direction.  Il  mit  à 
exécution  son  plan  primitif,  qui  avait  été  de  profiter  des  ma- 
gnifiques voies  fluviales  qui  s'ouvraient  devant  lui,  pour  trans- 
porter son  armée  et  son  matériel.  Il  descendit  donc  le  Potomac, 
et  débarqua  à  Monroë,  à  l'extrémité  de  la  pointe  formée  par  le 
confluent  de  l'York  et  du  James.  Son  but  était  d'attaquer  par 
terre  et  par  eau  Richemond,  située  sur  le  James.  Afin  de  pren- 
dre la  ville  par  derrière,  il  commença  à  remonter  l'York.  Mais 
à  ce  moment  la  célèbre  batterie  flottante  le  Merrimac  fit  sa 
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première  apparition,  et  le  priva  du  concours  de  la  flotte  qui 
ne  pût  lutter  contre  ce  terrible  adversaire.  Rendu  invulnéra- 
ble par  son  épais  blindage,  ne  présentant  aux  coups  ennemis 
que  des  surfaces  dont  l'inclinaison  était  calculée  de  manière  à 
faire  ricocher  les  boulets  comme  «  des  pois  verts  lancés  par 
une  sarbacanne  d'enfant  »  le  Merrimac  se  précipita  à  toute  va- 
peur sur  les  frégates  fédérales,  et  défonça  avec  son  double 
éperon  d'acier  le  Cumberland  et  le  Congress.  Le  reste  de  la 
flotte  était  menacé  de  subir  le  même  sort,  lorsqu'enfm  parut 
le  Monitor,  digne  adversaire  du  Merrimac.  Les  deux  batteries 
s'abordèrent,  et,  après  avoir  échangé  inutilement  pendant  cinq 
heures  une  effroyable  canonnade,  se  séparèrent  à  peine  bles- 
sées pour  réparer  leurs  légères  avaries. 

La  lutte  de  ces  deux  machines  de  guerre  construites  d'après 
des  idées  toutes  nouvelles,  occupa  vivement  l'attention  publique . 
Pour  la  première  fois  on  voyait  aux  prises  deux  navires  cuiras- 
sés. Leur  invulnérabilité  démontrait  leur  supériorité  sur  les 
vaisseaux  ordinaires.  Les  principes  qui  avaient  présidé  à  leur 
construction  ouvraient  une  voie  nouvelle  et  inconnue  à  la  ba- 
listique, et  menaçaient  de  nécessiter  un  changement  radical 
dans  la  tactique  des  combats  maritimes  et  dans  la  construc- 
tion des  flottes. 

En  même  temps  Mac-Glellan  se  vit  privé  de  la  division  de 
Mac-Dowell  qui  reçut  du  cabinet  de  Washington  l'ordre  de 
quitter  le  gros  de  l'armée,  de  gagner  l'intérieur  en  suivant 
le  pied  des  Montagnes-Bleues,  et  de  venir  se  placer  entre 
Richemond  et  York-Town. 

Le  plan  du  général  en  chef  devenait  dès  lors  inexécutable. 
Ne  pouvant,  aff'aibli  comme  il  l'était,  tenter  une  attaque  immé- 
diate contre  Richemond,  et  d'un  autre  côté  ne  pouvant  laisser 
aux  Confédérés  retranchés  à  York-Town  la  possibilité  de  venir 
le  prendre  en  flanc  et  de  lui  couper  ses  communications  avec 
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Mac-Dowell,  il  résolut  d'attaquer  ce  dernier  point.  De  nom- 
breuses difficultés  vinrent  arrêter  Mac-Clellan  dans  cette  entre- 
prise. Les  chemins  défoncés  ne  lui  permirent  d'avancer  que 
lentement,  et  lorsqu'il  se  présenta  devant  York-Town,  il  y 
trouva  les  confédérés  retranchés  dans  de  formidables  posi- 
tions. Pendant  qu'il  était  retenu  devant  cette  place,  les  confé- 
dérés eurent  le  temps  de  fortifier  Richemond,  et  lorsque 
ceux-ci  jugèrent  avoir  fait  le  nécessaire  pour  mettre  cette  ville 
en  état  de  défense,  ils  abandonnèrent  tout  à  coup  York-Town. 
Pour  masquer  leur  retraite,  ils  ouvrirent  sur  les  lignes  fédé- 
rales un  feu  terrible  d'artillerie.  Lorsque  la  canonnade  eût 
cessé,  Mac-Clellan  croyant  avoir  éteint  par  son  tir  le  feu  des 
confédérés,  commanda  l'assaut.  Mais  déjà  l'armée  confédérée 
tout  entière,  après  avoir  laissé  les  fédéraux  s'épuiser  dans  les 
pénibles  travaux  d'un  siège  qui  durait  depuis  plus  d'un  mois, 
s'était  repliée  subitement  vers  le  Sud  pendant  l'attaque  si- 
mulée, et  avait  emmené  presque  tout  son  matériel.  Mac-Clellan 
ne  trouva  que  des  positions  abandonnées  et  des  pièces  hors  de 
service. 

La  nouvelle  de  cet  événement  causa  un  grand  désappointe- 
ment dans  le  Nord,  qui  voyait  ainsi  perdu  le  prix  de  tant  de 
sacrifices,  de  tant  de  travaux,  rendus  inutiles  par  la  retraite 
des  confédérés.  Un  blâme  universel  s'éleva  contre  le  général 
Mac-Clellan,  qui  se  vit  retirer  sinon  le  commandement,  au 
moins  toute  initiative.  M.  Stanton,  ministre  de  la  guerre,  en- 
treprit de  diriger  de  son  cabinet  les  opérations  militaires,  et 
décida  qu'à  l'avenir  Mac-Clellan  obéirait  non  plus  à  ses  inspi- 
rations personnelles,  «  dont  les  récents  événements  démontraient 
la  faiblesse,  »  mais  à  des  ordres  souverains  émanés  de  Was- 
hington. 
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Tout  semblait  en  ce  moment  accabler  le  jeune  général.  Les 
succès  remportés  de  tous  côtés  par  les  autres  généraux  unio- 
nistes faisaient  un  contraste  dont  on  profitait  pour  lui  repro- 
cher plus  vivement  l'insuccès  de  ses  opérations.  En  effet 
dans  l'Ouest,  Grand  et  Halleck  continuaient  à  descendre  la 
vallée  du  Mississipi.  Un  instant  arrêtés  par  Beauregard,  ils 
purent,  grâce  au  concours  de  la  flottille  fédérale,  réduire  les 
nombreuses  batteries  établies  sur  le  fleuve.  Pittsburg  devint  le 
théâtre  d'une  lutte  sanglante  qui  dura  plusieurs  jours.  Après 
diverses  alternatives,  le  succès  définitif  demeura  au  général 
Grant.  Secouru  à  temps  par  le  général  Buell,  il  écrasa  l'armée 
un  moment  victorieuse  de  Beauregard.  Pris  entre  deux  feux, 
les  Confédérés  se  retirèrent  en  désordre  et  abandonnèrent  le 
pays  jusqu'au  fort  Pillow,  à  la  jonction  de  l'Arkansas  et  du 
Mississipi.  Jeff'erson  Davis  avait  ainsi  perdu  une  à  une  ses 
principales  lignes  de  défense  du  côté  du  Nord.  Il  était  évident 
que  de  grands  événements  se  préparaient.  Une  vive  émotion 
s'empara  delà  Nouvelle-Orléans,  lorsqu'on  apprit  que  la  flotte 
fédérale  commandée  par  l'amiral  Ferragut  était  arrivée  devant 
les  forts  Jackson  et  St-Philippe  à  l'embouchure  du  Mississipi. 
Néanmoins  on  espérait  que  les  Fédéraux  seraient  arrêtés  par 
les  nombreux  obstacles  accumulés  sur  ce  point.  En  effet,  pour 
s'emparer  par  le  sud  de  la  Nouvelle-Orléans,  il  fallait  remonter 
le  Mississipi  et  passer  entre  les  forts  Jackson  et  St-Philippe, 
qui  étaient  garnis  d'une  artillerie  formidable  servie  par  les 
meilleurs  canonniers  confédérés.  Une  chaîne  de  fer  tendue 
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entre  les  deux  forts  situés  vis-à-vis  l'un  de  l'autre,  barrait  le 
cours  du  fleuve.  Plus  haut,  trois  autres  chaînes  semblables 
obstruaient  encore  le  Mississipi.  Un  peu  au-dessus,  en  se  rap- 
prochant de  la  ville,  le  fort  Picke,  le  fort  Macomb,  la  tour  Du- 
pré,  la  tour  Proctor's,  et  un  grand  nombre  de  batteries  bien 
armées  semblaient  devoir  rendre  inutile  toute  attaque  venant 
de  la  mer. 

Ces  difficultés  n'intimidèrent  pas  l'amiral  Ferragut.  Il  ne 
s'arrêta  pas  à  faire  le  siège  des  forts  Pickens  et  St-Philippe. 
Les  canonnières  fédérales  lancées  à  toute  vapeur  contre  la 
chaîne,  la  brisèrent,  et  détruisirent  toute  la  flottille  confédérée 
échelonnée  sur  le  fleuve.  Les  autres  forts  ne  purent  arrêter  la 
marche  victorieuse  de  Ferragut  qui  se  dirigea  rapidement  vers 
la  capitale  louisiannaise.  En  même  temps,  Buttler,  qui  atten- 
dait l'arrivée  de  la  flotte  fédérale  pour  opérer  sa  jonction,  se 
fit  descendre  avec  4,000  hommes  en  face  de  la  ville.  Dès  lors 
la  Nouvelle-Orléans  était  perdue.  Privée  de  tous  moyens  de 
défense,  elle  capitula  le  28  avril  1862,  devant  la  menace  d'un 
bombardement. 

Les  canonnières  fédérales  remontèrent  le  Mississipi,  et  après 
avoir  éteint  successivement  le  feu  des  forteresses  qui  en  défen- 
daient le  cours,  s'emparèrent  de  Bâton-Rouge  (i),  capitale  mi- 
litaire de  la  Louisianne.  Cette  importante  place  renfermait  un 
vaste  arsenal,  et  un  matériel  puissant  :  elle  était  le  dernier 
boulevard  que  le  Sud  pût  opposer  à  la  jonction  des  troupes 
fédérales.  La  prise  de  Bâton-Rouge  livra  au  Nord  toute  la  val- 
lée du  Mississipi. 


(i)  Bâlon-Rouge  doit  son  nom  à  un  poteau  peint  en  rouge,  qui  dans  les  pre- 
miers temps  de  la  colonisation  américaine,  marquait  la  limite  entre  les  terri- 
toires des  hommes  rouges  et  les  territoires  des  hommes  blancs. 
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Moins  heureux  que  Buttler  et  Halleck,  Mac-Clellan  n'obte- 
nait que  des  résultats  négatifs.  Après  avoir  pris  possession  des 
positions  abandonnées  d'York-Town ,  il  se  remit  à  la  poursuite 
des  confédérés  et  les  atteignit  le  25  mai  à  Williamsburg.  Le 
lendemain  eut  lieu  un  engagement  meurtrier,  à  la  suite  duquel 
les  confédérés  furent  repoussés  dans  la  direction  du  Chikaho- 
miny.  Mac-Clellan  ne  put  profiter  de  cette  victoire  qui  semblait 
devoir  le  conduire  en  ligne  droite  à  Richemond.  Des  pluies 
torrentielles  avaient  changé  les  chemins  en  fondrières  dans 
lesquelles  l'armée  fédérale  s'embourba.  On  ne  pouvait  faire 
avancer  l'artillerie  que  sur  des  poutres  jetées  en  travers  des 
routes  ;  l'armée  campait  dans  l'eau  au  milieu  de  hautes  herbes  ; 
les  vivres  manquaient  ;  les  moindres  ruisseaux,  grossis  par  les 
orages,  formaient  des  obstacles  presque  infranchissables  ;  les 
maladies,  causées  par  les  fatigues  extrêmes  et  par  l'humidité, 
remplissaient  les  ambulances  et  en  rendaient  le  service  insuf- 
fisant. Ces  difficultés  arrêtèrent  Mac  Clellan,  qui  dût  attendre 
une  occasion  plus  favorable  pour  tenter  l'attaque  de  Riche- 
mond. Le  but  de  ses  efforts, 'qui  avait  semblé  un  moment  si 
rapproché,  se  trouva  ainsi  éloigné  subitement. 

Les  confédérés  profitèrent  de  ces  circonstances  pour  com- 
pléter la  défense  de  Richemond,  et  pour  concentrer  toutes 
leurs  forces  autour  de  la  capitale  du  Sud.  Afin  de  masquer 
leurs  mouvements,  ils  opérèrent  une  diversion  vers  le  Nord. 
Ils  détachèrent  du  gros  de  l'armée  un  corps  de  15,000  hommes 
avec  lesquels  Jackson  et  Ewell  remontèrent  vers  le  Potomac. 
A  ce  moment,  le  général  Banks  venait  d'affaiblir  son  armée  en 
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envoyant  des  renforts  considérables  à  Mac  Dowell  qui  occupait 
toujours  le  Rappahannoc  et  le  pied  des  Montagnes  Bleues.  Vou- 
lant rallier  le  corps  de  Mac  Clellan,  il  se  dirigeait  en  toute 
hâte  vers  Winchester,  lorsqu'il  rencontra  Jackson  et  Ewell.  La 
division  de  Banks,  mise  en  complète  déroute  par  les  forces  su- 
périeures du  Sud,  se  replia  en  désordre  sur  Martiîigsburg  et  le 
Potomac. 

Ce  revers  imprévu  impressionna  douloureusement  le  Nord, 
qui  n'attendait  de  l'armée  du  Potomac  que  des  victoires.  La 
pointe  audacieuse  des  confédérés  dans  la  vallée  de  la  Shenan- 
doah,  et  la  retraite  de  Banks  sur  le  Potomac,  causèrent  dans 
Washington  les  plus  vives  alarmes.  Il  sembla  que  l'ennemi  fut 
déjà  aux  portes  mêmes  de  la  ville.  Mac  Dowell  et  Frémont 
furent  rappelés  en  toute  hâte  au  secours  de  la  capitale  mena- 
cée. Les  mesures  les  plus  énergiques  furent  prises  pour  rassu- 
rer l'esprit  public  et  parer  à  toutes  les  éventualités.  Lincoln 
s'empara  au  nom  de  l'État  de  tous  les  chemins  de  fer,  mit  en 
réquisition  leur  matériel,  et  somma  les  Compagnies  de  se  te- 
nir prêtes  au  service  des  armées,  à  l'exclusion  de  toutes 
autres  affaires. 

Le  général  Frémont  reçut  l'ordre  de  se  porter  à  la  rencontre 
de  Jackson  et  d'Ewell.  Mais  les  confédérés,  inférieurs  en  nom- 
bre, refusèrent  la  bataille.  Leur  but  primitif  était  rempli  ;  ils 
ne  voulurent  pas  compromettre  le  succès  de  leur  expédition 
par  un  combat  inutile.  Ils  abandonnèrent  donc  à  Frémont 
Winchester  et  Strasburg  sans  coup  férir. 

Cette  retraite  ramena  la  sécurité  à  Washington.  Le  cabinet 
fédéral  manifesta  une  confiance  aussi  exagérée  que  l'avait  été 
la  crainte  les  jours  précédents.  M.  Seward  profita  de  ce  mo- 
ment d'enthousiasme  pour  tracer  un  brillant  tableau  de  la  si- 
tuation. Dans  une  circulaire  adressée  aux  agents  diploma- 
tiques, il  exalta  les  dernières  victoires,  représenta  le  triomphe 
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de  l'Union  et  la  ruine  du  Sud.  Il  voyait  avec  joie  les  ressources 
du  Nord  augmenter,  tandis  que  celles  du  Sud  diminuaient.  Il 
était  convaincu  que  le  désespoir  ne  tarderait  pas  à  s'emparer 
de  la  rébellion  et  à  lui  faire  jeter  son  dernier  cri  d'agonie. 

Ces  espérances  furent  partagées  par  le  Nord  ;  une  longue 
exclamation  de  joie  répondit  au  langage  pompeux  du  ministre. 
Les  événements  qui  suivirent  semblèrent  un  instant  justifier 
cette  confiance  subite.  En  effet,  on  apprit  presqu'en  même 
temps  que  les  confédérés  avaient  évacué  Memphis  et  Corinth 
(28  mai).  Après  la  bataille  de  Pittsburg-Landing,  Beauregard 
était  venu  se  retrancher  à  Corinth,  et  s'était  mis  en  communi- 
cation avec  Memphis  d'où  il  tirait  ses  vivres.  Le  général  Hal- 
leck  avait  reçu  la  mission  de  s'emparer  de  ces  deux  points  ; 
mais  trouvant  Beauregard  installé  dans  des  retranchements 
inexpugnables,  il  chercha  à  l'attirer  en  bataille  rangée.  Beau- 
regard  devina  le  piège  et  refusa  obstinément  d'accepter  le 
combat  en  plaine.  Déterminé  à  s'emparer  de  Corinth,  Halleck 
entreprit  de  réduire  la  place,  et  établit  une  vaste  ligne  de  cir- 
convallation.  De  plus,  il  chargea  Pope  de  tourner  la  ville  et 
de  lui  couper  toutes  communications  avec  le  Mississipi.  Plu- 
sieurs engagements  heureux  favorisèrent  ce  projet,  et  Beaure- 
gard, entouré  de  tous  côtés,  se  vit  menacé  d'être  entièrement 
isolé. 

La  situation  de  Beauregard  devenait  critique.  Son  armée, 
éprouvée  cruellement  par  le  typhus  et  privée  des  médicaments 
que  le  blocus  empêchait  de  franchir  les  côtes,  ne  tarda  pas  à 
se  démoraliser.  La  mésintelligence  acheva  de  faire  ce  que  la 
maladie  avait  commencé.  Les  uns,  appartenant  à  la  Louisianne, 
voulaient  se  replier  sur  la  Nouvelle-Orléans,  pour  la  reprendre 
à  Buttler  ;  les  autres,  voulaient  se  porter  au  secours  de  Wicks- 
burg  que  les  fédéraux  serraient  de  près.  Beauregard  fut  obligé 
de  sévir,  et  les  mesures  d'extrême  rigueur,  par  lesquelles  il 
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voulut  rétablir  la  discipline,  achevèrent  de  mécontenter 
l'armée. 

Impuissant  à  ramener  l'ordre,  impuissant  à  dégager  sa  posi- 
tion, impuissant  à  rouvrir  ses  communications  avec  l'Est, 
Beauregard  comprit  que  la  seule  chance  de  salut  qui  lui  restât 
était  de  sacrifier  Corinth,  pour  sauver  son  armée  et  le  reste  de 
la  Virginie.  Une  fois  sa  résolution  arrêtée,  il  se  hâta  de  prendre 
toutes  les  dispositions  pour  abandonner  Corinth  et  Memphis. 
Afin  de  couvrir  son  départ,  il  simula  les  préparatifs  d'une 
attaque  générale,  et,  comme  à  York-Town,  il  évacua  son  camp 
pendant  la  nuit.  Son  armée,  divisée  en  deux  corps,  se  replia 
sur  Okolona,  et  sur  le  chemin  de  fer  de  Mobile  à  l'Ohio 
(28  mai). 

Le  lendemain  Halleck  commanda  l'assaut.  Mais  le  silence 
des  batteries  confédérées  lui  fit  comprendre  qu'il  avait  été  joué. 
Le  30  il  prit  tranquillement  possession  de  Corinth  et  de  Mem- 
phis, qui  la  veille  encore  étaient  occupés  par  80,000  confédé- 
rés. Il  se  mit  de  suite  à  la  poursuite  de  Beauregard  ;  mais  la 
retraite  avait  été  si  bien  calculée,  et  si  promptement  exécutée, 
que  déjà  l'armée  du  Sud  était  à  l'abri  sous  les  retranchements 
deRichemond. 


IV 


Ces  retraites  multipliées,  opérées  dans  des  circonstances 
analogues,  révélaient  l'existence  d'un  plan  de  campagne  orga- 
nisé sur  une  vaste  échelle.  Au  début  de  la  guerre,  les  confé- 
dérés avaient  commis  une  faute  dont  la  gravité  eut  peut-être 
perdu  leur  cause,  s'ils  n'avaient  bientôt  reconnu  et  réparé  leur 
erreur.  Le  Sud  avait  eu  le  tort  de  diviser  ses  forces  en  plu- 
sieurs corps  d'armée  destinés  à  faire  face  aux  troupes  du  Nord 
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qui  attaquaient  sur  tous  les  points  à  la  fois.  Mais  ces  corps 
isolés  qui  ne  pouvaient  se  soutenir  mutuellement  et  étaient 
disséminés  sur  une  ligne  d'opérations  de  plusieurs  centaines 
de  lieues,  furent  bientôt  écrasés  par  des  forces  supérieures, 
lorsque  les  troupes  du  Nord  furent  enfin  munies  du  matériel 
qui  leur  manquait  à  l'origine  du  conflit.  En  peu  de  temps, 
Mac-Clellan,  après  avoir  dégagé  le  Potomac,  avait  reconquis 
à  l'Union  le  Tennessee,  le  Kentucky  et  la  Caroline  du  Nord  ; 
le  littoral  de  la  mer  était  envahi  par  Burnside,  et  les  grandes 
villes  maritimes  étaient  tombées  une  à  une  au  pouvoir  du 
Nord  ;  le  cours  du  Mississipi  et  du  Missouri  était  occupé  par 
une  nombreuse  flotille  fédérale.  Partout  les  armées  confédé- 
rées étaient  refoulées  vers  le  Sud,  et  en  quelques  semaines  le 
cercle  de  fer  s'était  singulièrement  rétréci.  Le  péril  était  grand  ; 
il  n'y  avait  pas  un  instant  à  perdre  pour  sauver  la  Confédé- 
ration. 

Abandonnant  subitement  cette  première  tactique  erronnée, 
Jefferson  Davis  sacrifia  toutes  les  positions  secondaires  de 
l'Ouest  et  du  Nord-Est,  rappela  les  armées  égarées  au  loin,  et 
désigna  Richemond  comme  point  de  concentration.  C'est  alors 
que  s'opéra  ce  vaste  mouvement  de  transports  et  de  centrali- 
sation qui  fut  si  remarquable  tant  au  point  de  vue  de  la  straté- 
gie générale,  qu'à  cause  du  profond  secret  qui  l'entoura  et 
assura  sa  réussite.  Refusant  partout  la  bataille,  s'arrétant  à 
toutes  les  lignes  de  défense  et  les  abandonnant  sans  combat 
aussitôt  que  l'étape  suivante  était  préparée,  s'évanouissant 
subitement  devant  les  fédéraux  stupéfaits  au  moment  même  où 
la  grande  bataille  était  annoncée  pour  le  lendemain,  Beaure- 
gard  et  Johnston  réussirent  à  rassembler  tous  les  membres 
épars  de  l'armée,  et  à  former  une  masse  capable  de  lutter  avec 
avantage  contre  les  forces  réunies  du  Nord.  Faisant  le  sacri- 
fice des  villes  qu'ils  ne  pouvaient  défendre  qu'à  demi  en  disse- 
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minant  leurs  forces,  ils  transportèrent  la  confédération  tout 
entière  à  Richemond,  et  s'y  renfermèrent  avec  le  drapeau  et  le 
dernierespoir  du  Sud.  Pour  mieux  montrer  l'énergie  désespérée 
de  cette  résolution  suprême,  ils  ne  laissèrent  derrière  eux  que 
des  ruines,  détruisant  les  positions  qu'ils  abandonnaient,  incen- 
diant les  cotons  que  leurs  adversaires  recherchaient  à  tout 
prix. 

Pour  comprendre  ce  vaste  plan  de  campagne,  il  est  néces- 
saire de  se  rappeler  quels  étaient  les  points  occupés  par 
l'immense  ligne  d'opérations  du  Sud  à  l'ouverture  de  la  cam- 
pagne de  1862.  Nous  essayerons  de  l'expliquer  dans  le  tableau 
suivant  : 


Situation    géographique     des     armées     du     Sud     au 
printemps    de    1S6^. 


AILE  GAUCHE. 

SUD-OUEST. 

(  Missouri ,     Alabama  , 
Kentucky,  Tennessee). 


Général  Beanregard 

CONTRE 

HALLECK. 


CENTRE. 


{Virginie  Occidentale, 
Montagnes  -  Bleues , 
Rappahannoc). 

Jackson 


MAG-DOWELL, 
FRÉMONT,  POPE. 


AILE  DROITE. 

NORD-EST. 

(  Potomac ,  Virginie 
Orientale.  La  grande 
Armée). 

Général  Jonhston 

CONTRE 

MAC-GLELLAN. 


Johnston  avait  donné  le  premier  signal  de  la  concentration, 
en  quittant  Manassas  et  en  se  repliant  vers  le  Sud-Ouest,  du 
côté  des  Montagnes-Bleues.  L'abandon  de  toute  la  ligne  du 
Potomac,  de  Norfolk,  de  York-Town,  de  Gloucestei\  de  Corinth, 
de  Memphis,  compléta  le  système.  On  ne  sait  si  l'on  doit  plus 
admirer,  ou  la  savante  conception  de  ce  plan,  ou  la  précision 
et  la  promptitude  avec  lesquelles  il  fut  exécuté. 
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Le  Nord  crût  un  instant  que  Beauregard  usait  encore  de 
ruse,  et  que  les  immenses  travaux  de  défense  entrepris  autour 
de  Richemond  étaient  destinés  à  masquer  les  préparatifs  d'une 
évacuation.  On  se  rappelait  qu'à  York-Town  les  fédéraux, 
lancés  à  l'escalade  des  fortifications  qui  les  avaient  tenus  si 
longtemps  en  respect  par  leur  formidable  apparence,  y  avaient 
trouvé  autant  de  canons  de  bois  peint  que  de  véritables  pièces. 
On  croyait  encore  à  quelque  mystification  du  même  genre,  et 
l'on  annonçait  comme  prochaine  l'évacuation  de  la  capitale. 
Mais  cette  fois,  Beauregard  et  Johnston  occupaient  des  posi- 
tions qu'ils  ne  pouvaient  abandonner,  sans  risquer  de  perdre 
à  tout  jamais  la  cause  qui  leur  était  confiée.  Richemond  leur 
présentait  de  sérieux  avantages  au  point  de  vue  stratégique.  — 
Assise  sur  un  grand  fleuve  (Le  James),  protégée  au  Nord-Est 
par  les  circuits  de  la  rivière  Chikahominy,  située  derrière  de 
vastes  marais  et  des  plaines  sablonneuses,  entourée  de  forêts 
sans  limite,  cette  ville  possédait,  outre  ces  défenses  naturelles, 
des  retranchements  inexpugnables.  Trois  voies  ferrées  la  met- 
taient en  communication  avec  la  confédération  entière  ;  les 
troupes,  le  matériel,  les  approvisionnements  abondaient,  et 
pouvaient  facilement  être  renouvelés.  Toutes  ces  particularités 
avaient  désigné  Richemond  comme  le  point  de  concentration 
le  plus  favorable,  et  Beauregard  était  déterminé  à  une  défense 
désespérée. 


V. 


Mac-Glellan,  après  avoir  un  instant  laissé  reposer  son  armée, 
se  remit  en  marche  vers  la  capitale  confédérée  ;  mais  il  fut 
bientôt  arrêté  à  quelques  milles  de  Richemond  par  le  Chi- 
kahominy. Les  eaux,  grossies  par  des  pluies  diluviennes,  en 
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rendaient  le  passage  impossible.  Il  fallut,  au  milieu  de  diffi- 
cultés de  toute  nature,  reconstruire  les  ponts  détruits  ;  on 
perdit  un  temps  précieux  à  exécuter  les  travaux  les  plus  pé- 
nibles dans  les  marais  inondés  et  les  sables  mouvants.  Mac- 
Clellan  était  enfin  sur  le  point  de  franchir  le  Chikahominy, 
lorsque  Beauregard  avec  toutes  les  forces  du  Sud  se  jeta  ré- 
solument sur  les  avant-postes  de  l'armée  fédérale.  Le  31  mai 
au  soir  une  vigoureuse  attaque  eût  lieu  à  Fair-Oaks,  sur  la 
ligne  du  York-River-Rail-Road  (chemin  de  fer  de  l'York).  Le 
lendemain  matin  l'action  recommença  non  loin  de  là  autour 
d'une  redoute  construite  par  les  fédéraux  dans  une  vaste 
clairière  ouverte  au  milieu  des  bois  qui  couvraient  le  pays 
entier.  C'était  la  redoute  des  Seven-Pines.  La  bataille  se  géné- 
ralisa, et  fut  sanglante.  Vingt  fois  les  fédéraux  plièrent,  vingt 
fois  ils  revinrent  à  la  rescousse  et  reprirent  les  positions  per- 
dues. Vers  le  milieu  du  jour,  un  corps  de  15,000  fédéraux, 
commandé  par  le  général  Sumner,  réussit  à  traverser  le  Chi- 
kahominy  et  vint  prendre  l'ennemi  par  le  flanc  gauche,  jusque 
sous  les  canons  de  la  ville.  Sumner,  dirigeant  l'attaque  en  per- 
sonne, fit  des  prodiges  de  valeur,  et  refoula  les  confédérés 
jusqu'à  la  station  de  Fair-Oaks.  La  mêlée  fut  terrible  :  on  se 
battit  avec  une  sauvage  énergie,  sans  bruit,  sans  cris,  sans 
poudre,  et  la  baïonnette  fit  plus  de  victimes  que  le  canon.  Enfin 
la  nuit  vint  terminer  la  bataille,  sans  que  l'on  put  attribuer  la 
victoire  à  l'un  ou  à  l'autre.  5,000  fédéraux,  8,000  confédérés, 
treize  mille  hommes  avaient  péri  dans  cette  lutte  fratricide  ! 
Le  lendemain  de  la  bataille  des  Seven-Pines,  Mac-Clellan 
reprit  sans  combat  Fair-Oaks,  et  les  deux  armées  se  re- 
trouvèrent dans  les  mêmes  positions  que  la  veille.  Un  mois 
entier  fut  perdu  dans  l'inaction.  Les  maladies,  causées  par  les 
émanations  des  marais,  et  par  les  fréquentes  alternatives  de 
pluie  et  d'extrême  chaleur,  affaiblissaient  et  décourageaient 
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l'armée  fédérale.  En  vain,  chaque  courrier  apportait  à  Was- 
hington la  demande  pressante  de  renforts  ;  nulle  réponse  n'y 
était  faite.  Ne  pouvant  ni  avancer,  faute  de  moyens,  ni  reculer, 
dans  la  crainte  d'un  désastre,  Mac-Glellan  chercha  à  occuper 
et  à  distraire  les  soldats  démoralisés,  en  les  employant  à  de 
vastes  travaux  de  circonvallation.  Mais  ce  sucroît  de  fatigue 
ne  fit  qu'empirer  leur  triste  situation. 

Les  deux  armées  étaient  si  rapprochées,  que  les  sentinelles 
étaient  à  portée  de  voix.  Quelques  fois  des  relations  amicales 
s'établissaient  entre  les  officiers  ennemis.  Les  dames  de  Riche- 
mond,  émues  des  souffrances  de  l'armée  fédérale,  envoyaient 
des  médicaments  et  des  secours  aux  blessés.  Une  fois  même, 
les  officiers  confédérés  invitèrent  leurs  camarades  fédéraux  à 
un  grand  bal  donné  par  la  haute  société  de  la  capitale.  Mais 
ces  moments  heureux  de  trêve  étaient  de  courte  durée.  Le 
bruit  du  canon  et  de  la  fusillade  rappelait  bientôt  chacun  à 
son  poste,  et  la  vie  de  fatigues,  de  privations,  de  périls  recom- 
mençait aussitôt. 

Cependant  Mac-Clellan  ne  pouvait  plus  laisser  son  armée 
devant  Richemond  dans  de  pareilles  conditions.  L'armée  con- 
fédérée était  double  de  la  sienne,  et  était  sans  cesse  rafraîchie 
par  les  troupes  qui  arrivaient  de  tous  côtés  au  lieu  général  de 
concentration.  Lorsque  Mac-Clellan  fut  bien  convaincu  qu'il  ne 
recevrait  aucun  renfort  de  Washington,  il  se  décida  à  opérer 
une  conversion  qui  le  ramènerait  en  arrière  vers  le  James  ;  il  y 
occuperait  une  forte  position  sous  la  protection  des  canon- 
nières fédérales,  et  pourrait  plus  tard  avec  leur  aide  tenter  une 
attaque  contre  Richemond  du  côté  du  Sud-Ouest.  Les  approvi- 
sionnements et  le  matériel  furent  immédiatement  évacués  sur 
le  York-River  et  le  James-River.  Le  secret  avait  été  bien 
gardé,  mais  un  pareil  mouvement  ne  pouvait  s'effectuer  sans 
que  les  confédérés  en  eussent  bientôt  connaissance.  Jackson, 

10 
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arrivé  depuis  peu  de  la  région  des  Montagnes- Bleues,  donnai  le 
signal  de  l'attaque  et  se  jeta  à  la  poursuite  de  l'armée  fédérale 
au  moment  où  elle  s'apprêtait  à  quitter  le  Chikahominy  et 
White-House  (27  juin).  La  lutte  fut  vive,  et  le  général  Porter 
réussit  à  arrêter  un  moment  Jackson.  L'action  devint  bientôt 
générale;  à  Jackson,  vinrent  se  joindre  les  divisions  de  Hill, 
de  Lee,  de  Longstreet,  et  toutes  les  réserves  confédérées.  En 
vain  Porter  fit-il  des  prodiges  de  valeur  ;  en  vain  les  généraux, 
les  officiers  supérieurs,  le  duc  de  Chartres,  le  comte  de  Paris 
se  jetèrent-ils  dans  la  mêlée.  L'armée  fédérale  plia,  et  la  ba- 
taille de  Gaine  's  Hill  fut  définitivement  perdue.  Les  confédérés 
couvrant  la  plaine  de  leurs  bataillons  serrés,  balayèrent 
devant  eux  les  masses  confuses  des  troupes  fédérales;  la 
déroute  dura  jusqu'à  la  nuit.  Enfin  les  brigades  fraîches  de 
Meagher  et  de  French  arrêtèrent  la  marche  victorieuse  de 
Jackson. 

A  la  suite  de  ce  désastre,  une  semaine  entière  fut  remplie 
par  des  attaques  sans  cesse  renouvelées.  Savage-Station, 
White-Oak-Swamp,  Cross-Roads,  Turkey-Bend,  devinrent  le 
théâtre  de  luttes  sanglantes.  L'arrière  garde,  formée  par 
Summer  et  Franklin,  réussit  néanmoins  à  couvrir  la  retraite  ; 
l'armée  fédérale  épuisée  et  décimée  s'établit  enfin  sur  les  rives 
du  James  au  moment  où  arrivaient  du  fort  Monroë  de  nom- 
breux transports  chargés  de  vivres,  de  munitions  et  de  médi- 
caments, sagement  demandés  depuis  huit  jours.  Mac-Clellan  ne 
laissait  derrière  lui  que  des  ruines  fumantes. 

Cette  retraite  mit  fin  à  la  malheureuse  mais  glorieuse'cam- 
pagne  du  Potomac.  Campagne  formidable  dans  laquelle 
100,000  fédéraux  avaient  lutté  contre  200,000  confédérés.  Ri- 
chemond  était  sauvée,  et  Mac-Clellan  ne  pouvait  songer  de 
longtemps  à  essayer  une  nouvelle  attaque.  Tant  de  travaux, 
tant  de  sacrifices,  tant  de  souffrances  étaient  perdus  pour  le 
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Nord.  La  chute  de  la  capitale  confédérée  eût  peut-être  hâté  la 
solution  du  conflit  américain  ;  mais  cette  espérance  était  éva- 
nouie :  tout  était  à  recommencer. 


CHAPITRE  VI 


Butler  à  la  IVouvelle-Orléan».  —  L©  parti  républlcala 
obtient  la  destitution  de  Mac-Clellan.  —  Burnside. — 
Bataille  de  Fréderlcksburg;. 


Pendant  que  s'opéraient  ces  grands  mouvements  straté- 
giques, la  Nouvelle-Orléans  présentait  un  spectacle  non  moins 
intéressant, 

La  ville  était  prise,  mais  prise  seulement  en  nom.  La  popu- 
lation n'avait  point  accepté  la  domination  du  Nord,  et  n'avait 
point  fait  acte  de  soumission.  Impuissante  à  résister  aux 
forces  supérieures  du  Nord,  elle  cédait  pour  le  moment,  mais 
se  réservait  l'avenir.  Elle  ne  regardait  le  succès  des  fédéraux 
que  comme  un  accident  passager,  et  non  pas  comme  un  fait 
accompli  ni  définitif.  Aussi  l'abattement  qui  suivit  la  prise  de 
la  ville  fut-il  de  courte  durée.  L'espérance  de  jours  meilleurs 
pour  la  cause  du  Sud  vint  promptement  raffermir  les  esprits. 


—  153  — 

Les  mesures  violentes  prises  par  Ferragut  et  Butler  dès  le 
début  de  roccupation,  au  lieu  d'étouffer  l'agitation  et  de  réta- 
blir l'ordre,  ne  servirent  qu'à  aiguillonner  les  idées  de  résis- 
tance. Bientôt  la  population  louisiannaise  ne  craignit  pas  de 
manifester  publiquement  ses  sentiments  de  haine  et  s'insurgea 
contre  les  autorités  fédérales.  L'amiral  Ferragut  donna  à  ses 
soldats  les  ordres  les  plus  sévères  pour  maintenir  la  ville 
dans  l'obéissance  ;  il  engagea  le  maire,  M.  Monroë,  à  user  de 
toute  son  autorité  pour  empêcher  tout  espèce  de  troubles  et 
pour  décider  les  citoyens  à  reprendre  tranquillement  leurs 
occupations  habituelles.. 

M.  John  Monroë,  encouragé  par  l'attitude  de  ses  administrés, 
répondit  hardiment  que  la  ville  n'appartenait  au  commodore 
Ferragut  qu'en  vertu  de  la  force  brutale,  et  non  pas  par  le 
consentement  des  habitants.  Il  signifia  qu'il  ne  souffrirait  pas 
qu'aucun  pavillon  fédéral  flottât  sur  la  Nouvelle-Orléans ,  et 
affirma  «  que  les  Louisiannais  resteraient  fidèles  au  gouverne- 
»  ment  de  leur  choix,  et  ne  pourraient  éprouver  que  des  sen- 
»  timents  de  haine  pour  un  gouvernement  déloyal  qu'ils  avaient 
»  formellement  répudié.  »  Il  pria  le  commodore  Ferragut  de 
rie  pas  employer,  pour  maintenir  la  paix  et  la  tranquillité  dans 
la  Nouvelle-Orléans,  l'intervention  de  quelques  hommes  du 
Sud,  «  qui  s'étaient  rendus  méprisables  à  la  population  en 
abandonnant  lâchement  la  cause  séparatiste.  » 

Le  commodore  Ferragut  se  mit  immédiatement  en  mesure  de 
faire  arborer  d'office  le  pavillon  fédéral  que  le  maire  se  refu- 
sait à  laisser  flotter  sur  la  ville  conquise.  Le  27  mai,  au  matin, 
un  détachement  de  marins  vint  hisser  la  bannière  fédérale  sur 
le  bâtiment  de  la  Monnaie.  M.  Monroë  protesta  de  nouveau  ;  un 
rassemblement  tumultueux  se  forma  autour  de  lui  et  appuya 
ses  protestations.  Un  courageux  citoyen,  M.  W.-B.  Mumford, 
arracha  le  pavillon  fédéral  et  le  jeta  à  la  foule  qui  le  mit  en 
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lambeaux.  Les  canonnières  embossées  dans  la  rivière  répon- 
dirent à  cet  acte  de  bravade  par  une  décharge  à  mitraille  qui 
dispersa  les  groupes. 

Cette  canonnade  sur  des  gens  sans  armes  ne  fit  qu'augmenter 
l'effervescence  ;  de  nouveaux  rassemblements  se  formèrent  et 
vinrent  déployer  le  drapeau  confédéré  aux  yeux  des  marins 
du  Nord.  Ceux-ci  firent  plusieurs  décharges  de  mousqueteries 
avant  que  la  foule  se  décidât  à  se  retirer  en  emportant  ses 
blessés. 

Les  jours  suivants  l'agitation  publique  ne  fit  que  s'accroître, 
et  amena  de  la  part  des  autorités  fédérales  un  redoublement  de 
sévérité.  Butler  lança  plusieurs  proclamations  par  lesquelles 
il  annonça  devoir  user  des  plus  grandes  rigueurs  vis-à-vis  de 
la  population.  Voici  le  texte  de  l'une  de  ces  proclamations  ;  les 
expressions  en  sont  tellement  violentes  que  nous  hésitons  à 
en  garantir  l'authenticité,  au  moins  quant  à  la  forme.  Nous 
faisons  donc  toutes  réserves  à  cet  égard  : 

«  Comme  les  officiers  et  les  soldats  des  États-Unis  ont  été 
»  exposés  à  des  insultes  de  la  part  de  femmes  qui  se  donnent 
»  le  titre  de  «  dames  de  la  Nouvelle-Orléans,  »  en  retour  de 
»  la  plus  scrupuleuse  réserve  et  de  la  plus  grande  courtoisie 
»  de  notre  part,  il  est  ordonné  que  désormais,  quand  quelque 
»  femme,  par  un  mot,  par  un  geste  ou  un  mouvement,  insul- 
»  tera  ou  semblera  mépriser  quelque  officier  ou  soldat  des 
»  États-Unis,  elle  sera  tenue  digne  d'être  traitée  comme  une 
»  femme  des  rues  faisant  son  métier.  » 

Beauregard  aurait  répondu  en  ces  termes  à  cette  proclama- 
tion : 

«  Hommes  du  Sud  !  Nos  mères,  nos  femmes,  nos  filles  et 
»  nos  sœurs  seront-elles  ainsi  outragées  parles  soldats-brigands 
»  du  Nord,  auxquels  on  donne  le  droit  de  traiter  à  leur  plaisir 
»  les  dames  du  Sud  comme  des  prostituées?  Levez-vous,  amis, 
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»  et  chassons  de  notre  sol  ces  infâmes  envahisseurs  de  nos 
»  foyers,  ces  perturbateurs  de  nos  biens  domestiques.  » 

Du  reste,  nous  trouvons  des  expressions  tout  aussi  pas- 
sionnées dans  le  rapport  officiel  de  Butler  au  cabinet  de 
Washington  : 

«  J'ai  trouvé  la  Nouvelle-Orléans  sous  la  domination  de  la 
»  populace.  On  a  insulté  notre  drapeau,  on  l'a  indignement 
»  abattu.  Cet  outrage  sera  puni  de  telle  manière  que,  selon 
»  moi,  le  châtiment  inspirera  aux  auteurs  et  aux  instigateurs 
))  de  cet  acte  la  crainte  des  coups  de  fouet  (stripes),  s'ils  n'ont 
»  pas  de  respect  pour  les  étoiles  de  notre  drapeau.  » 

Les  premiers  actes  de  Butler  furent  conformes  à  ce  pro- 
gramme d'intimidation.  Il  fit  arrêter  le  maire  de  la  Nouvelle- 
Orléans,  M.  Monroë,  ainsi  que  tous  les  aldermen,  sur  leur 
refus  commun  de  prêter  serment  d'allégeance  aux  États-Unis. 
Une  grande  partie  de  la  municipalité  louisiannaise  fut  égale- 
ment arrêtée,  et  la  presse  fut  placée  sous  la  censure  des 
autorités  fédérales. 

Le  général  Butler,  dont  le  dessein  primitif  avait  été  de 
camper  en  dehors  de  la  Nouvelle-Orléans,  s'installa  avec  son 
état-major  dans  l'hôtel  Saint-Charles,  fit  occuper  militairement 
les  divers  quartiers  de  la  ville  et  décréta  une  loi  martiale,  dont 
tous  les  articles  étaient  rédigés  avec  une  sévérité  extrême. 

Les  plaintes  et  les  réclamations,  auxquelles  donnèrent  lieu 
ces  mesures  excessives,  trouvèrent  un  écho  en  Europe  ;  la  con- 
duite de  Butler  y  fut  sévèrement  jugée.  L'Angleterre  et  la 
France  s'émurent  vivement  du  caractère  que  prenait  la  lutte. 
La  presse  anglaise,  qualifiant  d'infâmes  les  proclamations  de 
Butler,  fit  un  appel  aux  hommes  d'État  et  réclama  une  inter- 
vention immédiate  en  Amérique,  en  montrant  que  la  question 
du  coton  rendait  la  médiation  nécessaire.  En  effet,  l'Angleterre 
commençait  à  comprendre  qu'on  s'était  gravement  mépris  en 
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regardant  la  crise  cotonnière  comme  devant  être  passagère. 
La  population  manufacturière  souffrait  cruellement  du  manque 
complet  de  la  matière  textile.  Les  métiers  chômaient  partout, 
et  tout  faisait  craindre  que  cet  état  de  chose  ne  cessât  de 
longtemps.  Le  Sud  était  déterminé  plus  que  jamais  à  empêcher 
le  coton  de  parvenir  en  Europe,  afin  d'obtenir  sa  reconnais- 
sance officielle  par  les  États  intéressés  dans  la  question 
cotonnière.  Le  Nord,  en  s'emparant  de  la  Nouvelle-Orléans, 
avait  pensé  rouvrir  à  l'exportation  du  coton  l'un  des  plus 
grands  centres  d'approvisionnements.  Mais  les  Louisiannais 
avaient  eux-mêmes  incendiés,  sous  les  yeux  de  Butler,  leurs 
provisions  de  coton,  et  les  terres  n'avaient  pas  reçu  de  nou- 
velles graines. 

Cette  situation,  également  préjudiciable  pour  les  planteurs 
et  pour  les  manufacturiers  européens,  ne  faisait  que  s'aggra- 
ver. Il  était  donc  urgent  de  présenter  des  offres  de  médiation. 
Aussi  verrons-nous  bientôt  les  projets  d'intervention  prendre 
de  la  consistance  et  revêtir  un  caractère  officiel.  Mais  n'antici- 
pons pas  sur  l'avenir,  et  reprenons  l'ordre  chronologique  des 
faits. 


II 


Le  17  juillet,  le  Congrès  de  Washington  termina  sa  session 
par  le  vote  du  bill  de  confiscation,  à  la  majorité  de  33  voix 
contre  21.  Impuissant  à  réduire  le  Sud  par  la  force  des 
armes,  le  parti  ultra-républicain  cherchait  à  créer  pour  ses 
adversaires  des  difficultés  sur  un  autre  terrain,  et  continuait  à 
user  du  système  de  l'intimidation.  Lincoln  lutta  énergique- 
ment  dans  le  Congrès  contre  l'adoption  de  ce  bill,  qui  devait 
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éloigner  de  plus  en  plus  la  possibilité  d'un  retour  amical  à 
l'Union.  Mais  sa  voix  fut  couverte  par  les  déclamations  du  parti 
extrême;  il  ne  put  réussir  qu'à  empêcher  l'unanimité  du  vote. 

Vaincu  dans  le  Congrès,  Lincoln  se  résigna  à  mettre  en 
vigueur  le  bill  de  confiscation  par  la  proclamation  suivante  : 

«  Moi,  Abraham  Lincoln,  président  des  États-Unis,  j'avertis 
»  par  les  présentes  toutes  personnes  d'avoir  à  cesser  de  par- 
»  ticiper  à  la  rébellion  actuelle,  de  l'aider,  l'encourager  ou  la 
»  favoriser,  aussi  bien  que  toute  autre  contre  le  gouverne- 
»  ment  des  États-Unis,  et  d'avoir  à  retourner  à  l'allégeance 
»  qu'ils  doivent  aux  États-Unis,  sous  peine  de  confiscation  et 
))  saisie  de  tous  leurs  biens  et  propriétés. 

»  En  témoignage  de  quoi  j'ai  ci-dessous  apposé  ma  signa- 
»  ture  et  fait  apposer  le  sceau  des  États-Unis. 

«  Fait  en  la  ville  de  Washington,  ce  25™^  jour  de  juillet,  en 
»  l'an  de  Notre-Seigneur  1862,  et  de  l'indépendance  des  États- 
»  Unis  87. 

)>  Abraham  Lincoln.  » 


III 


Pendant  ce  temps,  les  opérations  militaires  languissaient. 
Depuis  l'abandon  du  siège  de  Richemond ,  aucun  fait  saillant 
n'était  venu  rompre  la  monotomie  des  rapports  au  cabinet  de 
la  guerre.  Tout  se  bornait  à  des  marches  et  contre-marches 
qui  épuisaient  inutilement  les  armées.  Nous  ne  rapporterons 
pas  ici  ces  divers  mouvements  qui  n'eurent  aucun  résultat 
important;  nous  craindrions  de  fatiguer  le  lecteur  par  des 
détails  sans  intérêt. 

Le  parti  belliqueux  ne  tarda  pas  à  faire  entendre  de  vives 
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récriminations  sur  le  ralentissement  de  la  guerre.  Il  prit 
texte  de  l'abandon  récent  du  siège  de  Wicksburg  par  la  flottille 
fédérale  pour  adresser  de  vifs  reproches  au  cabinet  de  Was- 
hington. Comme  réponse  à  ces  réclamations,  M.  Stanton  fit  un 
triste  tableau  de  la  situation.  Il  montra  que  l'armée  s'affaiblis- 
sait chaque  jour,  tant  par  le  manque  de  matériel  que  par  la  ré- 
duction du  nombre  des  soldats  et  la  difficulté  de  trouver  des 
volontaires.  C'était  une  précaution  oratoire  pour  arriver  à  pro- 
poser l'établissement  de  la  conscription,  dont  le  principe  était 
si  impopulaire  aux  États-Unis.  M.  Stanton  ne  pouvait  y  parve- 
nir qu'en  présentant  cette  mesure  extrême  comme  une  néces- 
sité absolue.  Il  s'appuya  sur  le  parti  ultra-républicain,  qu'il 
était  certain  de  trouver  disposé  à  adopter  toute  combinaison 
proposée  dans  le  sens  de  la  guerre. 

C'est  ainsi  qu'il  osa  établir  la  conscription  aux  États-Unis. 
Profitant  de  la  prédominance  actuelle  du  parti  belliqueux,  il 
appela  sous  les  drapeaux  300,000  hommes,  laissant  au  con- 
grès le  soin  de  fixer  le  contingent  de  chaque  État. 

La  proclamation  de  M.  Stanton  souleva  moins  d'orages  qu'on 
aurait  pu  s'y  attendre.  Le  parti  belliqueux  se  chargea  d'étouffer 
les  réclamations  auxquelles  elle  donna  lieu,  et  bientôt  l'émo- 
tion des  premiers  jours  fut  calmée.  On  s'illusionnait  encore 
sur  la  durée  de  la  guerre,  et  l'on  n'accepta  la  conscription  que 
dans  l'espérance  que  l'adoption  de  cette  mesure  serait  rendue 
bientôt  inutile  par  la  ruine  prochaine  du  Sud  et  le  retour  à 
l'Union. 

Cependant  les  armées  du  Sud  continuaient  à  gagner  du  ter- 
rain :  le  Kentucky  était  entièrement  envahi,  et  peu  à  peu  les 
confédérés  reprenaient  vers  le  Potomac  les  positions  qu'ils 
avaient  abandonnées  au  printemps  précédent.  Washington  se 
voyait  de  nouveau  menacée.  Le  cabinet  fédéral,  mécontent  de 
rinactioi>  de  Mac-Clellan,  somma  le  général  de  donner  des 
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explications.  Le  parti  Républicain  remit  sur  le  tapis  les  an- 
ciennes accusations  dont  ce  général  avait  été  déjà  l'objet,  et 
attribua  à  ses  lenteurs  le  peu  de  succès  de  la  campagne  ac- 
tuelle. Mac-Clellan  repoussa  énergiquement  les  insinuations 
malveillantes  dirigées  contre  lui,  et  s'excusa,  comme  par  le 
passé,  sur  la  faiblesse  de  l'armée  et  les  ordres  contradictoires 
qui  lui  arrivaient  sans  cesse  de  Washington.  Le  parti  belli- 
queux ne  fut  pas  satisfait  de  cette  réponse,  et  réclama  la  desti- 
tution de  Mac-Clellan.  On  oublia  les  services  incontestables 
que  ce  général  avait  rendus  dès  le  début  de  la  guerre,  et  Lin- 
coln abandonna  à  la  colère  publique  son  ancien  protégée  II  lui 
retira  le  commandement  de  l'armée  du  Potomac  et  le  remplaça 
dans  ce  poste  par  le  général  Burnside. 

Le  parti  Républicain  attendait  merveilles  du  nouveau  géné- 
ral de  son  choix.  On  se  rappelle  combien  cet  espoir  fut  déçu. 
Burnside,  avant  de  faire  son  coup  d'essai,  voulait  s'assurer  un 
triomphe  pour  débuter.  Dès  qu'il  eût  pris  possession  du  com- 
mandement, il  chercha  à  introduire  de  nouvelles  réformes  dans 
l'armée.  Il  fut  obligé  de  suivre  la  même  marche  lente  et  pru- 
dente adoptée  par  son  prédécesseur.  Aussi  la  critique  ne  tardâ- 
t-elle pas  à  s'attaquer  à  lui  d'autant  plus  vivement  qu'on  avait 
plus  espéré  de  lui.  Menacé  de  subir  le  même  sort  que  Mac- 
Clellan,  il  se  vit  contraint,  sous  peine  de  destitution,  d'obéir  à 
des  ordres  péremptoires  de  marcher  en  avant  et  de  montrer 
aux  États-Unis  ce  qu'il  était  capable  de  faire.  Son  premier  fait 
d'armes  fut  la  bataille  de  Frédéricksburg,  bataille  désastreuse, 
qui  servit  de  justification  à  Mac-Clellan,  et  dut  faire  regretter 
à  Lincoln  d'avoir  sacrifié  à  l'esprit  de  parti  un  homme  hono- 
rable et  justement  considéré. 

Les  divers  incidents  de  cette  journée,  rappellent  singulière- 
ment la  première  bataille  du  Bull's-Run.  Comme  à  Manassas, 
l'armée  du  Sud  était  campée  sur  des  hauteurs  escarpées,  que 
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les  Fédéraux  avaient  à  gravir  pour  en  venir  aux  mains  avec 
l'ennemi.  Depuis  plusieurs  jours,  l'armée  du  Nord,  retranchée 
au  bas  des  collines  dans  la  ville  de  Frédéricksburg,  attendait 
que  d'épais  brouillards,  répandus  sur  le  pays  entier,  lui  per- 
missent de  franchir  le  Rappahannock  et  d'attaquer  les  confé- 
dérés. Enfin,  le  13  décembre,  le  signal  de  la  bataille  fut  donné. 
L'armée  se  précipita  avec  élan,  mais  ne  put  gravir  les  côtes 
escarpées  qui  se  trouvaient  devant  elle,  et  d'où  les  confédérés 
l'écrasèrent  sous  un  feu  terrible  de  mitraille.  Les  généraux 
French,  Sumner,  Hancock,  Sturgis,  Wilcox,  Howard,  Setty, 
Birney,  Geabbon,  Bayard,  Franklin,  firent  en  vain  des  prodiges 
de  valeur.  Sur  toute  la  Hgne  un  feu  meurtrier  arrêta  la  marche 
des  fédéraux,  qui  furent  contraints  de  se  replier  sur  Frédé- 
ricksburg. Cette  fatale  journée  est  l'une  des  plus  sanglantes 
que  nous  rencontrions  dans  l'histoire  de  la  guerre  d'Amérique. 
L'armée  fédérale  y  perdit  plus  de  13  mille  hommes. 

Gomme  toujours,  le  Sud  ne  sût  pas  profiter  de  cet  éclatant 
succès  ;  deux  jours  après  les  Confédérés  laissèrent  Burnside 
opérer  tranquillement  sa  retraite,  et  n'essayèrent  même  pas  de 
traverser  le  Rappahannock  pour  se  mettre  à  la  poursuite  des 
débris  de  l'armée  fédérale. 


CHAPITRE    IX 


Intervention  européenne»  nefui»  du  enblnet  Fédéral. 


Depuis  longtemps  l'Europe  cherchait  à  intervenir  dans  les 
affaires  des  États-Unis,  pour  faire  cesser  un  état  de  choses 
doublement  fâcheux,  tant  pour  elle-même  qu'au  point  de  vue 
des  intérêts  américains.  La  crise  cotonnière  sévissait  plus 
cruellement  que  jamais  en  France  et  en  Angleterre,  et  la  con- 
tinuation de  la  guerre  ne  pouvait  qu'accroître  les  souffrances 
causées  dans  ces  deux  pays  par  le  manque  de  colon.  Dès  le 
mois  de  mai  1862,  M.  Mercier  avait  fait  un  voyage  à  Was- 
hington pour  poser  les  bases  d'un  avant-projet  d'intervention 
européenne  ;  mais  à  ce  moment  l'excitation  des  deux  partis 
était  telle  que  toute  médiation  devait  être  refusée,  et  les  dé- 
marches de  M.  Mercier  restèrent  sans  résultats. 

La  France  voulut  profiter  de  l'abattement  causé  dans  le  Nord 
par  la  défaite  de  Frédéricksburg  pour  faire  de  nouvelles   offres 
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de  médiation.  Malheureusement  l'Angleterre  refusa  de  prêter 
son  concours  à  la  politique  française,  et  M.  Thouvenel,  dans 
son  adresse  au  cabinet  fédéral,  ne  put  parler  qu'en  son  nom 
personnel. 

Le  24  février  1863  un  télégramme  de  Manchester  vint  ap- 
porter aux  Tuileries  le  rejet  des  propositions  faites  par  la 
France  en  vue  de  la  conciliation,  et  fit  évanouir  les  dernières 
espérances  que  l'on  avait  pu  conserver  encore  sur  une  pro- 
chaine pacification. 

Le  document  officiel  transmis  par  M.  Seward  vint  deux 
jours  après  exposer  les  motifs  du  refus.  Ce  document  mérite 
de  fixer  notre  attention,  car  il  est  de  nature  à  jeter  une  vive 
lumière  sur  l'état  actuel  de  la  crise  américaine,  en  nous  mon- 
trant clairement  le  changement  qui  s'est  opéré  dans  le  carac- 
tère de  la  lutte. 

L'entraînement  des  premiers  moments  est  passé,  mais  l'a- 
charnement n'est  pas  moins  grand  ;  seulement,  d'enthousiaste 
qu'était  cet  acharnement,  il  est  devenu  froid,  calculé,  réfléchi, 
plus  haineux,  plus  opiniâtre  que  jamais.  Alors  que  la  guerre 
était  toute  patriotique,  le  cabinet  de  Washington  s'était  senti 
appuyé  et  même  dépassé  par  l'opinion  publique.  Mais  plus 
tard,  lorsqu'à  côté  du  parti  républicain,  une  réaction  démo- 
cratique vint  diviser  et  affaiblir  le  Nord,  le  gouvernement  sen- 
tit tout  le  poids  de  l'initiative  retomber  sur  lui,  et  sa  politique 
trahit  bientôt  les  embarras  de  toute  nature  qui  entravaient  son 
action.  C'est  à  ce  moment  que  la  guerre  faillit  devenir  pres- 
que impopulaire.  L'une  des  meilleures  preuves  de  cette  lassi- 
tude du  public  est  la  triste  réussite  des  efforts  énergiques 
faits  récemment  pour  introduire  la  conscription  soit  ouverte- 
ment, soit  en  la  déguisant  sous  différents  noms.  Les  premiers 
échecs  subis  par  les  troupes  du  Nord  n'ont  pu  évidemment 
suffire  pour  décourager  les  masses  et  les  éloigner  du  théâtre 
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de  la  guerre.  Si  le  patriotisme  eût  encore  existé,  il  n'eût  pas 
été  besoin  d'avoir  recours  à  l'argent  et  à  la  conscription 
pour  composer  tant  bien  que  mal  des  régiments  incom- 
plets. Ne  voyons-nous  pas  les*  prodiges  qu'enfante  en  ce  mo- 
ment l'amour  véritable  de  la  patrie,  chez  un  peuple  voisin  de 
nous,  qui  veut  secouer  le  joug  et  reconquérir  sa  nationalité? 
Rien  ne  peut  arrêter  son  élan  sublime  !  Mais  dans  l'Amérique, 
la  nature  des  sentiments  est  tout  autre.  La  situation  dominée 
tantôt  par  le  parti  démocratique,  tantôt  par  le  parti  républi- 
cain, n'est  jamais  restée  en  équilibre.  Les  masses  ne  se  sont 
engagées  que  pour  l'argent,  et  ont  agi  sans  conviction.  Les  offi- 
ciers, simples  machines  de  parti,  ont  été  tour  à  tour  nommés 
ou  destitués  par  le  parti  du  jour,  et  n'ont  jamais  pu  prendre 
un  caractère  sérieux  auprès  des  troupes.  Le  Nord  n'a  pas 
voulu  reconnaître  ses  fautes,  ou  n'a  pas  pu  les  réparer.  Essen- 
tiellement commerçant,  négociant,  fabricant,  il  a  été  dominé 
par  l'esprit  de  trafic,  et  a  traité  la  guerre  comme  on  traite  une 
affaire  commerciale.  Les  intérêts  personnels  ont  eu  la  préfé- 
rence sur  les  intérêts  nationaux,  l'amour  du  gain  a  été  plus 
fort  que  l'amour  de  la  patrie.  Les  soldats  ont  été  achetés  à 
prix  d'argent,  les  grades  ont  été  mis  aux  enchères,  la  direc- 
tion et  le  salut  des  armées  ont  été  livrés  aux  plus  offrants.  On 
s'étonne  qu'après  trois  années  de  lutte,  le  Nord  n'ait  pu  en- 
core régulariser  ni  discipliner  ses  armées  ;  on  s'étonne  qu'au 
lieu  de  s'améliorer,  l'esprit  du  soldat  ait  plutôt  dégénéré  :  dé- 
généré, car  les  volontaires  ont  perdu  tout  élan  :  dégénéré,  car 
les  généraux  n'ont  rien  fait  :  dégénéré,  car  les  recruteurs  ne 
peuvent  plus  trouver  de  recrues,  et  le  gouvernement  est  obligé 
d'avoir  recours  à  la  conscription,  quelqu'impopulaire  qu'elle 
soit  aux  Etats-Unis.  On  s'étonne  que  depuis  dix-huit  mois  le 
Nord  ait  été  impuissant  contre  le  Sud,  et  que,  à  York-Town,  à 
Memphis,  à  Corinth,  à   Williamsburg,  à  Richmond,  à  Wicks- 
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burg,  à  Charleston,  les  efforts  colossaux  tentés  par  le  parti  ré- 
publicain aient  été  suivis  de  résultats  négatifs.  Ces  revers 
multipliés  ne  trouvent-ils  pas  une  explication  suffisante  dans 
la  lassitude  et  la  démoralisation  des  armées,  dans  l'absence  de 
commandement  direct,  dans  la  prétention  extraordinaire  du 
gouvernement  fédéral  de  vouloir  conduire  les  opérations  mili- 
taires du  fond  du  cabinet  ministériel? 

Nous  avons  vu  aux  dernières  élections  de  novembre  le  parti 
démocratique  obtenir  la  majorité  des  votes  pour  la  nomination 
des  représentants.  Les  républicains,  dans  l'espérance  de  re- 
prendre le  dessus,  et  de  rester  maîtres,  sinon  au  Congrès,  du 
moins  au  pouvoir  exécutif,  obtinrent  la  destitution  d'un  géné- 
ral qui  était  soupçonné  d'avoir  des  opinions  démocratiques  :  ni 
son  talent  reconnu,  ni  son  caractère  estimé  et  aimé  ne  purent 
le  mettre  à  l'abri  des  attaques  de  l'esprit  de  parti.  En  même 
temps  les  républicains  ralentirent  les  opérations  stratégiques, 
et  présentèrent  comme  acte  de  modération  ce  que  la  saison 
seule  les  obligeait  à  faire. 

De  leur  côté,  les  démocrates,  forts  de  leur  succès  à  l'élec- 
tion, renouvelèrent  vis-à-vis  du  Sud  les  plus  chaudes  protes- 
tations d'amitié,  et  lui  firent  entrevoir  un  prochain  retour  à  la 
paix,  pourvu  qu'il  s'y  prêtât  de  son  côté. 

Mais  le  Sud,  toujours  inflexible,  repoussa  les  fausses 
avances  qui  lui  étaient  faites  en  même  temps  par  les  deux 
factions  ennemies.  D'une  part,  il  répondit  aux  démocrates  par 
un  refus  brutal,  et  de  l'autre,  il  continua  à  battre  les  généraux 
envoyés  par  les  républicains  et  à  s^  moquer  des  proclama- 
tions de  Lincoln. 

Peut-être  à  ce  moment  la  France  eût-elle  réussi  à  faire 
accepter  ses  offres  de  médiation.  Dans  le  Nord,  l'opinion  pu- 
blique, ballotée  entre  les  deux  partis,  était  encore  en  suspens, 
et  se  fût  plus  facilement  laissé  persuader.  Mais  l'Angleterre, 
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qui  ne  jugeait  pas  que  le  Nord  ni  le  Sud  en  fussent  arrivés  à 
un  degré  d'affaiblissement  qui  la  satisfît  entièrement,  réussit  à 
faire  manquer  cette  occasion,  et  lorsque  les  propositions 
françaises ,  longtemps  retardées  par  la  politique  anglaise , 
arrivèrent  enfin  à  Washington,  elles  trouvèrent  les  deux  partis 
engagés  dans  des  voies  nouvelles  trop  bien  tracées  déjà  pour 
que  d'aucun  côté  on  pût  reculer. 

En  effet,  les  deux  partis  avaient  été  également  irrités  de  la 
manière  peu  conciliante  dont  leurs  dernières  avances  venaient 
d'être  accueillies  par  le  Sud.  De  leur  commune  colère  naquit 
aussitôt  un  parti  mixte,  le  parti  conservateur  :  dénomination 
que  ne  justifie  en  rien  le  programme  qu'il  s'est  tracé.  Par  con- 
server, il  a  entendu  s'emparer  par  la  force  du  territoire  entier 
des  États-Unis,  y  établir  une  domination  absolue,  et  conserver 
tous  les  emplois,  tous  les  avantages,  à  l'exclusion  complète  des 
hommes  du  Sud.  Le  démocrate  John  Van  Buren,  naguère  si 
tendre  pour  le  Sud,  est  devenu  le  chef  de  ce  nouveau  parti,  que 
nous  appellerions  plutôt  le  parti  destructeur  ou  tout  au  moins 
envahisseur. 

Le  cabinet  de  Washington,  un  moment  abandonné  par  l'opi- 
nion publique,  retrouva  inopinément  un  auxiliaire  dans  ce  parti 
qui  fut  puissant  dès  son  apparition,  et  reconquit  aussitôt  toutes 
ses  forces,  toute  son  autorité.  C'est  ainsi  qu'il  a  osé  repousser 
brusquement  et  sans  discussion  aucune  les  propositions  bien- 
veillantes faites  par  la  France.  Un  mois  plutôt,  il  eut  certaine- 
ment hésité  à  prendre  une  détermination  aussi  grave. 

M.  Sevs-ard,  dans  sa  note  officielle  de  refus,  commence  par 
remercier  la  France  des  démarches  qui  lui  avaient  été  dictées 
par  sa  vieille  amitié  pour  l'Amérique,  et  exprime  quelques 
regrets  de  ne  pouvoir  faire  cesser  immédiatement  les  souf- 
frances imméritées  causées  en  Europe  par  la  crise  améri- 
caine. 

M 
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Il  répond  ensuite  à  l'invitation  qui  lui  a  été  faite  d'examiner 
les  résultats  du  conflit,  en  disant  qu'il  ne  juge  pas  la  situa- 
tion aussi  grave  qu'on  se  plaisait  à  la  dépeindre.  Passant 
légèrement  sur  les  revers  qui  ont  frappé  les  forces  fédérales, 
et  n'y  voyant  que  les  chances  ordinaires  de  toute  campagne 
militaire,  il  cherche  à  prouver  que  le  succès  réel  est  du 
côté  du  Nord,  qui  est  parvenu  à  bloquer  par  terre  et  par  mer 
les  États  insurgés,  et  fonde  de  brillantes  espérances  sur  les 
ressources  financières  dont  il  dispose  encore,  et  que  le  pa- 
triotisme lui  fournira  jusqu'au  terme  de  la  lutte.  Enfin,  il 
rejette  péremptoirement  la  proposition  de  nommer  des  com- 
missaires fédéraux  qui  se  rencontreraient  sur  un  terrain 
neutre  avec  ceux  des  confédérés.  Il  termine  en  disant  qu'il 
est  l'interprète  des  sentiments  de  la  nation,  et  qu'en  agissant 
autrement,  il  serait  certain  d'être  l'objet  de  la  réprobation 
universelle. 

En  réalité,  dans  cette  note  où  l'ironie  se  déguise  sous  les 
formes  polies  du  langage  diplomatique,  M.  Seward  n'explique 
rien.  Il  refuse  sans  donner  de  motifs  plausibles.  Peut-on  re- 
garder comme  sérieuses  les  espérances  qu'il  fonde  sur  le  cré- 
dit? Ne  semble-t-il  pas  plutôt  qu'il  redoute  de  voir  cesser  un 
état  de  choses  qui  masque  encore  pour  un  temps  la  profondeur 
du  mal?  Ne  veut-il  pas  prolonger  la  situation  afin  d'empêcher 
un  retour  sur  les  faits  accomplis?  Appelant  les  regards  vers 
l'avenir,  ne  veut-il  pas  les  détourner  d'un  passé  et  d'un  pré- 
sent également  désastreux? 

Ce  crédit  si  illimité,  sur  lequel  s'appuie  M.  Seward,  est  bien 
loin  de  nous  sembler  aussi  sûr.  Au  moment  où  le  ministre 
américain  faisait  cette  réponse,  le  papier  fédéral  perdait  envi- 
ron 60  p.  c.  Le  patriotisme  a  pu  faire  des  choses  extraor- 
dinaires au  début  de  la  guerre;  mais  depuis  longtemps  les 
bourses  se  sont  vidées  ou  fermées.  Le  gouvernement  n'a  pu 
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réaliser  qu'avec  les  plus  grandes  peines  une  pjirtie  des  divers 
emprunts  successifs.  Avant  qu'une  première  série  de  bons  fut 
placée  en  entier,  il  a  été  obligé  d'émettre  les  séries  sui- 
vantes, en  offrant  des  avantages  de  plus  en  plus  ruineux  pour 
l'État.  125  presses  à  vapeur,  imprimant  jour  et  nuit  les  bons 
de  1,  2,  3  et  5  dollars,  ont  pu  créer  en  peu  de  mois  une  valeur 
fictive  de  plus  de  10  milliards  de  francs. 

Les  industriels  sont  les  seuls  qui  aient  profilé  à  ce  moment 
de  cet  état  critique  des  finances;  devant  être  payés  pour  leurs 
fournitures  au  gouvernement  avec  des  bons  qui  perdaient  plus 
de  moitié  de  leur  valeur  au  change,  ils  ont  enflé  démesurément 
le  prix  de  leurs  factures,  et  ont  ainsi  rétabli  l'équilibre  dans 
leurs  recettes.  Aussi  croyons-nous  que  les  bénéfices  immenses 
qu'ils  ont  pu  réaliser  de  la  sorte,  et  que  la  continuation  de  la 
guerre  leur  promet  encore,  ont  dû  exercer  une  influence  dans 
les  manifestations  publiques  qui  ont  conduit  M.  Seward  à 
refuser  toute  proposition  conciliatrice. 


Nous  suspendons  ici  notre  étude  sur  l'Amérique.  De  grandes 
choses  se  préparent  en  ce  moment  ;  mais  nul  ne  saurait  pré- 
voir ce  qu'elles  seront,  ni  quels  résultats  elles  amèneront. 
Lutteurs  acharnés,  le  Nord  et  le  Sud  s'arrêtent  un  instant,  se 
recueillent  et  reculent  pour  se  précipiter  avec  plus  d'élan  l'un 
contre  l'autre;  semblables  à  ces  athlètes  que  nous  voyons, 
après  plusieurs  assauts,  se  relever  meurtris,  mais  non 
vaincus,  et  résumer  dans  un  suprême  effort  toutes  les 
forces  qui  leur  restent.  Les  spectateurs  s'écartent  pour 
leur  laisser  le  champ  libre,  et,  partagés  entre  l'horreur  et 
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l'admiration,  attendent  en  silence  le  terrible  spectacle  qui  leur 
est  préparé. 

Ainsi  attendons-nous,  émus  par  la  vue  de  tant  de  malheurs, 
mais  admirant  en  même  temps  les  prodigieux  élans  de  ce 
peuple  inexplicable.  Les  revers  les  plus  désastreux,  les  hor- 
reurs d'une  guerre  fratricide  poussée  aux  dernières  limites,  la 
fortune  publique  anéantie,  les  richesses  particulières  perdues 
ou  sacrifiées,  la  perspective  de  calamités  plus  grandes  encore, 
les  généreuses  propositions  de  conciliation  faites  par  l'Europe, 
rien,  pas  même  la  réprobation  universelle,  rien  n'a  pu  calmer 
les  passions  qui  égarent  les  Américains  et  les  poussent  vers 
l'abîme  qui  menace  de  les  engloutir  tous  ensemble. 
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